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SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 31 MARS 2025 

PROCÈS-VERBAL 

 

L'an deux mille vingt cinq, le trente et un mars, à 18h30, le Conseil municipal de la 
commune de Fleury-les-Aubrais, convoqué le 18 mars 2025, s’est légalement réuni, dans la 
salle du conseil en Mairie, en séance publique, sous la présidence de Madame Carole 
CANETTE, Maire. 

 

Présent·e·s : 

Mme Carole CANETTE, M. Bruno LACROIX, M. Grégoire CHAPUIS, Mme Marilyne COULON, 

M. Johann FOURMONT, M. Bernard MARTIN, Mme Guylène BORGNE, M. Hervé DUNOU, 

Mme Christelle BRUN-ROMELARD (arrivée à 18h38 – à partir du point n°2), M. Benjamin 

DELAPORTE, M. Michel BOITIER, M. Alain LEFAUCHEUX, M. Thierry METAIS, Mme Tetiana 

GOUESLAIN, M. Patrice AUBRY, Mme Isabelle GUYARD (donne pouvoir à Mme Guylène 

BORGNE jusqu’à son arrivée à 18h58 – à partir du point n°2), Mme Karine PERCHERON, 

M. Edoukou BOSSON, M. Sébastien VARAGNE, Mme Barbara NUGOU, M. Philippe 

RICHARD, Mme Isabelle MULLER, M. Rémi SILLY, Mme Sandra DINIZ SALGADO, 

M. Maxime VITEUR, M. Nicolas LE BEUZE, M. Eric BLANCHET, M. Stéphane KUZBYT, 
Mme Christine BOUR 

Absent·e·s avec procuration : 

Mme Mélanie MONSION (donne pouvoir à Mme Carole CANETTE), Mme Evelyne PIVERT 

(donne pouvoir à M. Bruno LACROIX), M. Zouhir MEDDAH (donne pouvoir à Mme Marilyne 

COULON), Mme Martine ROUET-DAVID (donne pouvoir à M. Grégoire CHAPUIS) 

Absent·e·s : 

Mme Sandra SPINACCIA, M. Bienvenu François NIOMBA DAMINA 

 

 

M. Sébastien VARAGNE remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
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ORDRE DU JOUR 
 
 

I. Désignation du secrétaire de séance 
 
II. Décisions prises par Madame la Maire en vertu de l’article L.2122-22 du CGCT – 
information 
 
III. Affaires métropolitaines 
 
IV. Projets de délibération  
 
VIE INSTITUTIONNELLE 
 
1. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 27 janvier 2025 
 
FINANCES 
 
2. Budget primitif 2025 - Budget principal de la Ville 
 
3. Autorisations de programme : situation au 31/12/2024 et ajustements dans le cadre du 
budget primitif 2025 
 
4. Budget primitif 2025 - budget annexe du centre culturel 
 
5. Fiscalité directe locale - fixation des taux d'imposition directe pour l'année 2025 
 
6. Budget primitif 2025 - versement d'une subvention d'équilibre au budget annexe du centre 
culturel pour l'exercice 2025 
 
7. Budget primitif 2025 - attribution de subventions au Centre Communal d'Action Sociale 
(C.C.A.S) 
 
8. Demande de subvention auprès de la CAF du Loiret dans le cadre de travaux à la crèche 
des Oisillons et au multi-accueil Anaïs et Thibault 
 
CONSEIL MUNICIPAL 
 
9. Projet de requalification des mails d’Orléans - avis sur le dossier en vue de l’autorisation 
environnementale et sur le permis d’aménager 
 
COMMANDE PUBLIQUE 
 
10. Mutualisation des achats – Ajout de familles d’achat à la convention de groupement de 
commandes pluriannuelle passée entre Orléans Métropole, le C.C.A.S. d’Orléans et les 
communes de la Métropole 
 
SOLIDARITES 
 
11. Convention de partenariat entre l'association Espace C2B#CRIA45 et la Ville de Fleury-
les-Aubrais pour l'accès à des équipements numériques reconditionnés et solidaires 
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SECURITE ET PREVENTION DE LA DELINQUANCE 
 
12. Demande de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance 
et de la Radicalisation (FIPDR) 2025 - achat de caméras de vidéoprotection 
 
ACTION CULTURELLE 
 
13. Convention de partenariat pour l’organisation du projet Percuz’Art 
 
14. Demande de subvention auprès du Conseil départemental du Loiret au titre de l’aide aux 
écoles de musique, de danse, de théâtre et de cirque pour le Conservatoire Maurice-Ravel 
 
V. Questions diverses  
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SÉANCE DU LUNDI 31 MARS 2025 

 
La séance est ouverte à 18h30. 
 
Madame la Maire 
Mesdames et Messieurs, je vais vous demander de prendre place, pour que nous puissions 
commencer nos travaux. Merci à toutes et à tous. J’espère que chacun d’entre vous se porte 
bien, chacune aussi. Je salue comme à l’accoutumée, à la fois celles et ceux qui sont dans la 
salle, mais également celles et ceux qui nous suivent à distance. 
 
 
I. Désignation du secrétaire de séance 
 
Monsieur Sébastien VARAGNE est désigné comme secrétaire de séance. 
 
 
Madame la Maire procède à la lecture des pouvoirs. 
 
 
II. Décisions prises par Madame la Maire en vertu de l’article L.2122-22 du CGCT – 
information 

 
Le Conseil municipal prend note des décisions suivantes : 

 
ACCEPTATION D’INDEMNITES DE SINISTRE 

Acceptation de l’indemnisation dans le cadre du contrat de protection fonctionnelle à hauteur de 
2 106.68 € versés par la SMACL (décision n°2025/008) 

 

COMMANDE PUBLIQUE 

Attribution du marché « Vérification des moyens de secours (3 lots) » comme suit : 
 
- Lot n° 1 « Vérification et maintenance, remplacement et achat d’extincteurs, de robinets 

d’incendies armés et de douches portatives » à  la société 3 PROTECTION (10 - St André Les 
vergers) pour un montant maximum annuel de 20 000,00 € HT soit 24 000,00 € TTC (sans 
montant minimum annuel).  

- Lot n° 2 « Vérification des installations de désenfumage et dépannage» à  la société ESSEMES 
(37 - LA VILLE AUX DAMES) pour un montant maximum annuel de 5 000,00 € HT soit 6 000,00 
€ TTC (sans montant minimum annuel). 

- Lot n° 3 « Vérifications des installations de détections incendie et alarmes incendie de type 2, 3 
et 4 » à la société INEO CENTRE (45 - ORLEANS) pour un montant maximum annuel de 
12 000,00 € HT soit 14 400,00 € TTC (sans montant minimum annuel). 

 
(décision n°2025/009) 

 

III. Affaires métropolitaines 
 
Madame la Maire 
Nous avons ensuite, comme à l’accoutumée, je le mets chaque fois à l’ordre du jour, les 

affaires métropolitaines. Les choses sont un peu, j’allais dire en stand by, puisque nous avons 

le vote du budget métropolitain jeudi d’une part, je vous en dirai plus la prochaine fois, mais 

d’autre part ce vote va être largement structuré par la question des mails que nous allons 
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aborder au cours de cette séance. Vous avez l’ordre du jour modifié remis sur table. Il nous 

est demandé de remettre un avis sur ce projet de requalification, dans un calendrier qu’on a 

eu un peu de mal à comprendre d’ailleurs de la part de la Préfecture. Donc on va vous proposer 

d’émettre cet avis. Ça interviendra après nos débats sur nos propres finances. 

 

IV. Projets de délibération 
 
VIE INSTITUTIONNELLE 
 
1) Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 27 janvier 2025 (délibération 
n°2025/022) 
 
Mme Carole CANETTE, Maire, expose 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-15, 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 27 janvier 2025. 
 

----- 
 
Madame la Maire 
Je vous propose de démarrer sur nos projets de délibération l’approbation du procès-verbal 
du procès-verbal disponible à ce jour, c’est-à-dire celui du 27 janvier 2025. Je ne sais pas s’il 
y a des questions sur ce procès-verbal ou si nous pouvons l’approuver. Pas de questions ? Il 
est approuvé à l’unanimité. Je vous en remercie.  
 

Adopté à l'unanimité. 

 
 
FINANCES 
 
2) Budget primitif 2025 – Budget principal de la Ville (délibération n°2025/023) 
 
M. Bruno LACROIX, Premier adjoint, expose 
 
Suite au débat d’orientations budgétaires qui s’est tenu en séance du Conseil municipal du 24 
février 2025, il est proposé au Conseil municipal d’approuver le budget principal de la Ville. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Débat d’orientations budgétaires du 24 février 2025, 
Vu l’avis de la commission 4 (finances – ressources humaines) du 12 mars 2025, 
Vu le projet de budget primitif, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal :  
 
- approuve les sommes inscrites en dépenses et en recettes aux chapitres suivants du budget 
primitif 2025 du budget principal de la Ville, qui s’équilibre en dépenses et en recettes à  
35 679 683€ pour la section de fonctionnement, 10 878 757€ pour la section d’investissement, 
et à 46 558 440€ les deux sections confondues : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
DEPENSES 

Chapitre Libellé BP 2025 

011 Charges à caractère général 6 282 176,00 

012 Charges de personnel et frais assimilés 24 367 580,00 

014 Atténuations de produits 144 719,00 

65 Autres charges de gestion courante 2 172 103,00 

Sous-total : dépenses de gestion courante 32 966 578,00 

66 Charges financières 427 658,00 

67 Charges spécifiques 30 000,00 

68 Dotations aux provisions 10 000,00 

Total des dépenses réelles de fonctionnement 33 434 236,00 

023 Virement à la section d’investissement 643 438,00 

042 Opérations d’ordre de transferts entre sections 1 602 009,00 

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 2 245 447,00 

TOTAL 35 679 683,00 

 

RECETTES 
Chapitre Libellé BP 2025 

013 Atténuations de charges 100 000,00 

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 3 112 062,00 

73 Impôts et taxes (sauf 731) 4 478 212,00 

731 Fiscalité locale 20 600 000,00 

74 Dotations et participations 6 991 989,00 

75 Autres produits de gestion courante 202 300,00 

Sous-total : recettes de gestion courante 35 484 563,00 

76 Produits financiers 120,00 

77 Produits exceptionnels 0,00 

78 Reprises sur provisions 0,00 

Total des recettes réelles de fonctionnement 35 484 683,00 

042 Opérations d’ordre de transferts entre sections 195 000,00 

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 195 000,00 

TOTAL 35 679 683,00 

 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
DEPENSES 

Chapitre Libellé BP 2025 

20 Immobilisations incorporelles 820 300,00 

204 Subventions d’équipement versées 387 500,00 

21 Immobilisations corporelles 1 435 400,00 

23 Immobilisations en cours 6 318 200,00 

Sous-total : dépenses d’équipement 8 961 400,00 

16 Emprunt et dettes assimilées 1 395 500,00 

27 Autres immobilisations financières 116 857,00 

Sous-total : dépenses financières 1 512 357,00 

Total des dépenses réelles d’investissement 10 473 757,00 

040 Opérations d’ordre de transferts entre sections 195 000,00 

041 Opérations patrimoniales 210 000,00 

Total des dépenses d’ordre d’investissement 405 000,00 

TOTAL 10 878 757,00 
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RECETTES 

Chapitre Libellé BP 2025 

13 Subventions d’investissement 688 000,00 

16 Emprunts et dettes assimilées 7 045 310,00 

Sous-total : recettes d’équipement 7 733 310,00 

10 Dotations, fonds divers et réserves 490 000,00 

27 Autres immobilisations financières 0,00 

024 Produit des cessions d’immobilisations 200 000,00 

Sous-total : recettes financières 690 000,00 

Total des recettes réelles d’investissement 8 423 310,00 

021 Virement de la section de fonctionnement 643 438,00 

040 Opérations d’ordre de transferts entre sections 1 602 009,00 

041 Opérations patrimoniales 210 000,00 

Total des recettes d’ordre d’investissement 2 455 447,00 

TOTAL 10 878 757,00 

 
----- 

 
Madame la Maire 
Nous passons au premier point de nos débats de ce soir, c’est-à-dire le budget, avec quelques 
délibérations qui vont nous permettre de voir le budget principal de la Ville, le Centre culturel, 
les questions fiscales et le CCAS. 
 
Donc le sujet central, c’est ce budget, le budget étant évidemment toujours un moment très 
important dans la vie d’une collectivité, puisque c’est la transcription en inscriptions 
budgétaires de choix politiques des élus. Comme il se doit, ce budget primitif a été construit 
en tenant compte à la fois de nos priorités politiques et bien évidemment des objectifs 
financiers qui étaient définis dans le document d’orientations budgétaires, qui a été présenté 
en Conseil municipal le mois dernier. C’est un budget équilibré en dépenses et en recettes, 
puisque je vous rappelle que de toute façon, les communes, les collectivités locales sont 
tenues, à la différence de l’État, de voter des budgets en équilibre. On ne peut pas financer 
des dépenses de fonctionnement par de l’emprunt. D’ailleurs, nous disions que, même 
concernant cet emprunt pour les collectivités, l’État évoquait la dérive des dépenses des 
collectivités. Il se trouve que le niveau d’endettement global des collectivités est moindre à 
l’échelle nationale que ce qui avait été envisagé. Donc je le redis, moi je considère, et on va 
en faire la démonstration avec ce budget, que tenter d’étendre l’action publique des 
collectivités locales et donc du service public local en minimisant les marges de manœuvre 
des collectivités, c’est une large erreur. Le budget que nous vous présentons est donc équilibré 
en dépenses et en recettes, à hauteur de 46,558 millions d’euros, ce n’est pas rien – ça vaut 
le coup de mettre de la musique d’ailleurs –, contre 45,832 millions l’année dernière, au budget 
primitif. 
 
Et je dois dire que le budget que nous allons vous présenter est un budget à la fois sérieux et 
protecteur. Et c’est un budget engagé et maîtrisé. Engagé, parce que nous tenons nos 
engagements et nous protégeons. Nous protégeons les associations, par exemple, en 
maintenant le niveau des subventions. Nous protégeons le pouvoir d’achat, avec des tarifs qui 
plus que jamais jouent le rôle de bouclier social. On va le démontrer, parce qu’il y a des choses 
qui ont pu être dites, mais je laisserai Bruno LACROIX en faire la démonstration. Depuis le 
début du mandat, les tarifs ont augmenté bien moins que l’inflation. Et en augmentant le 
périmètre de la tarification sociale, puisqu’il est question de justice. Et nous protégeons les 
Fleuryssois, par exemple avec un CCAS dont l’action est depuis quelques années renforcée. 
Je le disais, un budget engagé, puisque nous tenons nos engagements initiaux d’orientation 
générale. Nous faisons le choix de maintenir un haut niveau de service public, parce que nous 
sommes convaincus que c’est ce que les Fleuryssois attendent, que c’est un outil au service 
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de l’égalité de chacun et de chacune, au service de l’égalité des chances pour tous les enfants 
de Fleury. Et je veux le dire, pour rendre ce service, notre richesse c’est notre personnel, et je 
les salue tous. C’est un budget engagé pour l’éducation aussi. Nous faisons notamment le 
choix d’accompagner tous les enfants fleuryssois avec, si on cumule les dépenses 
d’investissement et de fonctionnement du secteur des écoles, du périscolaire et de la 
restauration, environ 10 millions d’euros consacrés cette année encore à nos enfants. Engagé 
pour la transition écologique, et je veux saluer le travail qui est réalisé notamment par l’Adjoint 
à la transition écologique. Nous étions ce weekend sur le pont, j’allais dire, et je crois qu’on en 
avait la démonstration. Engagé pour la démocratie de proximité, avec cette année encore dans 
ce budget la poursuite du budget participatif, des rencontres de quartier, d’un site qui permet 
à chacun et à chacune d’interagir. Engagé pour le sport et la culture, avec des investissements 
qui ne sont pas neutres, vous le verrez. Et puis engagé pour, je le disais, pour l’égalité, pour 
que ce soit une Ville pour toutes et tous, et je veux saluer le travail qui est fait aussi sur 
l’accessibilité des bâtiments, avec cette année encore plus de 100 000 euros qui y sont 
consacrés, et c’était 360 000 l’an dernier. Depuis quelques années, il fallait rattraper un retard 
considérable, et ça a été fait, je veux vraiment le saluer aussi. 
 
Un budget, je le disais, protecteur et engagé, mais aussi un budget sérieux et maîtrisé. Vous 
le savez tous, le contexte est difficile pour les collectivités. Un petit exemple. Chaque point de 
CNRACL, les cotisations pour la retraite, décidé unilatéralement par l’État et non compensé 
coûte au budget de la Ville 100 000 euros, rien que ça. Et le coût de la cyberattaque, je dois 
le dire aussi, a été majeur. On a tendance à l’oublier, parce que grâce à l’engagement de tous 
les services, ça a été un peu transparent pour les Fleuryssois et les Fleuryssoises, c’est tant 
mieux, mais pour nos finances, ça ne l’est pas, et pour les services non plus. Ils ont tous 
mouillé la chemise. Malgré ce contexte difficile pour l’ensemble des collectivités, avec ce 
budget sérieux et déterminé, engagé, protecteur, nous tenons nos promesses. Nous 
engageons tous les projets, parfois en adaptant le calendrier, mais sans jamais rien lâcher. Il 
nous a fallu rattraper quelques surprises également. Mais aujourd’hui l’EHPAD, grande 
promesse, est sur les rails. La Maison Pour Tous Jacques Tati, ça y est, elle est ouverte, elle 
ouvre. On a amélioré les conditions de travail de nos agents, notamment aux espaces verts, 
c’était important. L’accueil, en bas, de la mairie, a été retravaillé. Et nous inscrivons cette 
année un demi million d’euros pour lancer le projet Duclos. Et nous le faisons sans augmenter 
les impôts, conformément à notre promesse, avec un endettement maîtrisé. Je peux le dire 
aussi, notre dette par habitant, c’est dans le document, est de 623 euros, là où en moyenne 
en France, pour les villes de notre strate, c’est 1 037 euros. Et avec une épargne nette qui 
repart à la hausse, on le montrera. Donc on tient nos engagements, dans un contexte difficile 
et avec des finances maîtrisées, je le disais. Je veux donc remercier l’ensemble des adjoints 
pour leur travail résolu, et bien sûr les services, finances particulièrement, mais pas seulement, 
parce que ça se fait en grande transversalité. Monsieur le Premier adjoint, je crois qu’on peut 
être fiers, et collectivement, Mesdames et Messieurs les adjoints, je crois qu’on peut être fiers 
du budget que je vais vous laisser présenter, Monsieur LACROIX. 
 
Monsieur LACROIX 
Merci Madame la Maire. Vous avez à peu près tout dit, en tout cas en termes de présentation, 
parce que comme d’habitude, c’est notre Directeur des finances, Sébastien TRANNOY, qui va 
présenter en tout cas la partie PowerPoint, avec un certain nombre d’éléments qui reprendront 
de manière synthétique les éléments contenus dans le rapport budgétaire. 
 
Je reviens sur quelques propos, Madame la Maire, que vous avez évoqués. On dit un budget 
sérieux, et je pense un budget équilibré, qui n’est pas un budget d’austérité, comme ils ne l’ont 
jamais été d’ailleurs depuis le début de ce mandat, puisqu’on s’est toujours refusé à adopter 
des budgets d’austérité. On a des budgets qui sont contraints. Très honnêtement, ils sont 
contraints. Il est aussi contraint cette année. Mais à force de travail avec les services, à force 
d’investissements pendant ce mandat, à force d’organisation de nos services, à force de 
développement ou de redéploiement ou de redéveloppement de notre service public, on en 
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récolte quelque part pour ce budget 2025 les fruits. Nous le voyons, puisque, ça avait été 
remarqué en commission mais vous le verrez tout à l’heure, on arrive pour ce budget, pour cet 
exercice, à retrouver un niveau de recettes qui augmente sensiblement plus que le niveau de 
nos dépenses. Pendant cette période, notamment d’après Covid, 21, 22, 23, on a quand même 
fortement subi, comme la majorité ou comme quasiment toutes les collectivités, on a fortement 
subi les effets de l’inflation, les effets de la crise énergétique, les effets qui sont des 
conséquences de l’inflation en termes d’augmentation des points d’indice des fonctionnaires. 
Et pour ce budget, on arrive à stabiliser quelque peu nos dépenses, avec un engagement fort, 
Madame la Maire le disait, un engagement fort de tous, des services, mais également de 
l’ensemble des élus, pour construire un budget, je dirai, en réinventant certains 
fonctionnements, pour permettre d’économiser quelque peu sur certains postes. Donc on a ce 
sujet-là d’un côté. 
 
De l’autre côté, on a, et vous le savez, Madame la Maire le rappelait, à déplorer d’une part de 
manière unilatérale la hausse qui nous est imposée du point d’indice des retraites des 
fonctionnaires, ce qui représente plus de 300 000 euros pour la seule année 2025, et ça va 
être sur quatre ans. On a évidemment les effets d’augmentation du SMIC, tout ça est logique, 
mais qui pèsent également sur notre masse salariale. Et puis nous avons les conséquences 
de la cyberattaque, Madame la Maire le disait aussi : c’est plus de 500 000 euros sur deux 
exercices. Et enfin, et ça c’est un élément majeur, puisque nous l’avons subi, celui-là, depuis 
deux années, et qu’on va le subir pendant vingt-cinq ans, en tout cas pendant vingt-trois ans, 
c’est la perte de près de 400 000 euros par an de taxe foncière, due au rachat d’un parc, à la 
transformation en parc social d’une résidence. C’est 400 000 euros que la Ville va perdre 
pendant vingt-cinq ans, ce qui n’est pas une paille, quand on connaît la dureté de nos 
équations. 
 
Après, sur l’investissement, enfin sur le budget, sur la maîtrise de ce budget, on arrive à 
améliorer notre autofinancement, on arrive à améliorer notre épargne, comme on s’y était 
engagés, sachant que 2023, conséquence d’ailleurs de ces - 400 000 euros en termes 
fonciers, n’était pas au rendez-vous en termes d’épargne lors du compte administratif. Et on 
s’est engagé à l’améliorer sur 24 et sur 25, avec quelque chose d’assez volontariste, puisqu’on 
est sur une épargne qui devrait être plutôt autour de 650 000 euros, tout en maintenant le taux 
de fiscalité, tout en maintenant les subventions aux associations, tout en ayant une 
augmentation des tarifs extrêmement limitée, on y reviendra tout à l’heure, et puis en 
continuant d’investir, en continuant de développer le service public, je dirai, Madame la Maire 
le disait, par rapport à nos engagements de campagne. Pour paraphraser un ancien Premier 
ministre, ça va vous faire plaisir, Madame la Maire, je vais dire « ce que nous faisons, nous le 
disons, et ce que nous disons, nous le faisons ». Donc depuis le début du mandat, on a dit un 
certain nombre de choses, on l’a mis en place, on a expliqué. S’il y a du retard, on a expliqué 
pourquoi il y a du retard, et notamment parce qu’on a été obligés, pour des raisons financières, 
également techniques mais plutôt financières, de décaler certains projets. Ce n’est pas si 
simple que ça de monter de très gros projets. Mais en tout cas on l’explique et on continue de 
le porter. Et il n’y a rien qui est passé à la trappe par rapport à nos engagements que nous 
avons pu travailler en 2019, 2020. 
 
Je ne vais pas être plus long sur ces sujets-là. Je vais laisser Sébastien TRANNOY présenter.  
 
 
M. TRANNOY présente le rapport sur le budget primitif 2025. 
 
 
Monsieur TRANNOY 
Je redonne la parole à M. LACROIX pour un mot sur l’évolution de la politique tarifaire. 
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Monsieur LACROIX 
Oui, puisqu’on a eu le débat, enfin en tout cas il y a eu des interventions sur ce sujet de 
l’augmentation de 3 % des tarifs municipaux en 2025. La preuve par l’image, je dirais, 
puisqu’on a d’une part retracé l’évolution des tarifs – ça c’est ce que vous voyez sur la courbe 
orange –, pour rapprocher cela d’une valeur, on va dire, référence de l’inflation, étant donné 
qu’on ne tient pas compte des tarifs de l’énergie et des augmentations salariales, qui auraient 
pu amener à une courbe encore plus forte que celle-là. Pour ceux qui peuvent lire, on part 
d’une base 0 ou d’une base 100 en 2013, on voit 2014, 2015, 2016, 2017. Oui, les tarifs sont 
en orange. 2014, 2 %, 2015, 2 %, 2016, 2 %, 2017, 2 %, 2018, 1 %, et après, au fur et à 
mesure qu’on s’est rapproché de l’échéance des municipales, 0 % d’augmentation sous 
l’ancienne mandature. Et on voit la courbe de l’inflation qui a évidemment extrêmement 
décroché de cette augmentation de tarifs, puisqu’on a une courbe d’inflation qui oscille entre 
0-1 %, voire 1,5 % à partir de 2017. Donc on a bien une augmentation qui est largement 
supérieure à la courbe de l’inflation. On passe ensuite sous notre propre mandature, où nous 
avons conservé, en 2020, 2021, 2022, 2023, 2024, 0 % d’augmentation, parce qu’on a jugé, 
et on l’avait rappelé à plusieurs reprises lors des budgets, que nous souhaitions jouer ce rôle 
d’amortisseur social et ne pas rajouter de la crise à la crise pour les Fleuryssois, pour nos 
concitoyens. Et on voit que, évidemment, à un moment, sur la courbe de l’inflation, compte 
tenu des chiffres de l’inflation, qui ont été extrêmement forts ces dernières années, il y a un 
inversement des courbes. Et donc on se trouve maintenant avec une inflation qui a beaucoup 
décroché par rapport à nos tarifs, d’où cette proposition d’augmenter de 3 % en 2025 
seulement les tarifs municipaux, et je ne parle pas de la tarification au taux d’effort que nous 
avons mise en place. Là on a voulu un graphique qui se voulait plutôt pédagogique et simple. 
Donc en gros, 15 % d’inflation sur l’ensemble, enfin sur 20-25, 3 % d’augmentation des tarifs, 
environ 5 % d’inflation sur le mandat précédent et 9 % d’augmentation des tarifs. Voilà, CQFD, 
pour qu’il n’y ait pas de mauvaises interprétations à l’avenir. 
 
 
M. TRANNOY continue la présentation du rapport sur le budget primitif 2025. 
 
 
Monsieur TRANNOY 
Je vous remercie de votre attention et j’espère avoir présenté, avec exhaustivité, ce budget 
2025, qui représente l’activité que s’engage à mettre en œuvre tous mes collègues, dont j’étais 
le porte-parole ce soir. 
 
Madame la Maire 
Merci Monsieur TRANNOY. C’est nous qui vous remercions pour cet exposé, qui je crois était 
très clair. Je vais prendre les demandes de prise de parole. M. LE BEUZE, M. KUZBYT. 
D’autres prises de parole ? Mme COULON. C’est tout ? Madame BRUN. Très bien. C’est tout, 
donc. M. LEBEUZE, c’est vous qui ouvrez le bal. 
 
Monsieur LE BEUZE 
Merci. Bonsoir à tous. Merci d’abord pour cette présentation, comme vous l’avez dit, qui était 
claire et qui a présenté tous les points de ce budget. Merci aussi à l’ensemble des services 
pour le gros travail réalisé. 
 
Avant de commencer mon propos que j’avais prévu pour ce soir, peut-être rebondir sur un peu 
tout le panel qui a été évoqué ce soir pour expliquer votre budget 2025. Vous évoquiez 
notamment un budget maîtrisé, avec des éléments contraints, une hausse de l’épargne nette. 
Vous nous avez fait toute une démonstration sur la hausse des tarifs municipaux de 3 %, et 
j’en passe et des meilleurs. Donc on est d’accord sur le constat que l’épargne nette augmente 
de 100 000 euros par rapport à l’année dernière, qu’il y a un certain nombre d’éléments qui 
sont contraints, mais j’y reviendrai après. Mais il y a tout de même des choix politiques qui ont 
été faits sur ce budget 2025. Je pense notamment au fait d’avoir demandé aux services de 
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réduire leurs dépenses. Je pense également à la hausse des tarifs. Même si on est loin de la 
hausse de l’inflation, vous avez fait un choix politique d’augmenter les tarifs de 3 %. Donc vous 
l’assumez, mais c’est un choix politique. Et puis concernant cette hausse de l’épargne nette, 
on est quand même un peu sur un effet trompe l’œil, puisqu’elle est la résultante principale 
d’une logique différente qui a été retenue au niveau des budgets CCAS et RAPA, qui explique 
principalement cette hausse de l’épargne nette. Donc on est un peu sur une question de 
présentation. Mais bon, vous me direz, à un an des élections, il fallait bien essayer d’expliquer 
cette situation financière de la Ville. 
 
Vous avez travaillé pour aller chercher des données jusqu’en 2010. Moi aussi j’ai fait un petit 
travail de recherche. Je ne suis pas remonté aussi loin. Je suis remonté à 2020, depuis votre 
arrivée aux manettes de la Ville, pour essayer de comprendre et d’analyser comment on a pu 
en arriver à une situation financière aussi dégradée. J’ai repris notamment tout ce que vous 
avez porté en termes de discours. En 2025, vous indiquiez que la préparation budgétaire s’est 
inscrite dans un contexte triplement complexe, avec la cyberattaque, comme vous l’avez 
rappelé, la perte de taxe foncière et la diminution des dotations de l’État. En 2024, vous disiez, 
à l’instar des derniers exercices, la construction budgétaire 2024 s’inscrit dans un contexte 
complexe et de grande instabilité. En 2022-2023, vous disiez une inflation record amenée par 
des conflits mondiaux, amenant une hausse des dépenses courantes, et un dégel du point 
d’indice, amenant des hausses de charges de personnel. Et en 2020-2021, vous indiquiez une 
crise sanitaire et une stagnation des recettes. En conclusion, à chaque année son excuse. Et 
j’avoue que, pour le coup, j’ai hâte d’être l’année prochaine pour découvrir la nouvelle qui va 
arriver. Ce qui est un peu dommage dans tout ça, c’est qu’à aucun moment vous ne faites une 
remise en question de vos choix politiques et de tout ce qui nous amène à la situation de ce 
soir. 
 
Du coup j’ai essayé de comprendre. En reprenant les chiffres, entre 2020 et 2025, sur toute la 
partie exogène qui s’imposait à vos constructions budgétaires, on a des charges à caractère 
général qui ont augmenté de 887 000 euros, et les charges de personnel qui ont augmenté de 
3 186 000 euros, soit une augmentation totale de 4 073 000 euros. En contrepartie de ça, on 
a des dotations de l’État, qui sont censées avoir diminué, qui ont augmenté de 1 527 000 euros 
entre 2020 et 2025, et des impôts et taxes qui ont augmenté de 2 130 000 euros, amenant à 
une augmentation totale de 3 657 000 euros. Nous avons donc un déficit, avec des dépenses 
qui ont augmenté plus rapidement que les recettes, pour 416 000 euros, sur les éléments 
exogènes que vous dites avoir subis et qui ont contraint votre construction budgétaire. Si on 
s’intéresse à l’épargne nette, en 2020, nous étions à une épargne nette de 2,2 millions. 
Aujourd’hui, vous l’estimez à 650 000 euros, soit une diminution d’environ 1,5 million d’euros, 
sous votre mandat. En conclusion, si on retraite tout l’impact exogène qui s’est imposé à vous, 
donc les 400 000 euros, on a une épargne nette de 1,1 million d’euros, qui est propre à votre 
gestion financière, qui est assez catastrophique, je dois le dire. Excusez-moi, les faits sont là. 
Voilà. Vous avez fait une présentation, mais les faits sont là, les chiffres sont là, et ils parlent 
d’eux-mêmes. Je vous remercie. 
 
Monsieur KUZBYT 
Merci Madame la Maire. Bonsoir à toutes et à tous. Les chiffres sont têtus, les faits sont là. 
Bon, on va essayer, comment dirais-je, de prendre un petit peu de hauteur. Vous avez fait 45 
minutes de présentation, Madame la Maire. Permettez-moi de vous dire que je ne vais pas 
prendre 45 minutes.  
 
Madame la Maire 
Pardon, M. KUZBYT, mais je ne crois pas avoir parlé 45 minutes. 
 
Monsieur KUZBYT 
Non, mais je veux dire la présentation du budget. 
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Madame la Maire 
Pardon, moi je veux bien que les services présentent un budget en 3 minutes, mais la 
démocratie n’y gagnerait pas. 
 
Monsieur KUZBYT 
Je voulais commencer mon propos d’une manière sereine, en disant que vous avez pris du 
temps pour présenter un budget. C’est très important de présenter un budget. Vous voyez, il 
faut me laisser parfois terminer mes phrases. D’autant plus que j’ai très apprécié cette 
présentation, vos propos liminaires, Madame la Maire, d’ailleurs j’en parlerai un petit peu, les 
propos de M. LACROIX, Adjoint aux finances, et bien évidemment la présentation de M. le 
Directeur du service des finances qui, comme à l’habitude, était extrêmement pédagogique. 
 
Madame la Maire, vous avez commencé cette longue présentation – pardonnez-moi, je vais 
être moins court, plus court pardon –, pour nous rappeler un certain nombre d’éléments macro, 
si je puis dire, en parlant de budget sérieux et protecteur, engagé et maîtrisé. Derrière le mot 
engagé d’ailleurs, vous avez utilisé l’expression respect des engagements. Je dirai qu’il est 
extrêmement difficile de pouvoir juger comme ça, en débat sur le budget, de ces envolées, 
non pas lyriques, mais de ces envolées de la part de la cheffe d’une majorité. Vous avez 
évoqué l’enfance, 10 millions d’euros, pour dire à quel point vous étiez protecteur, en quelque 
sorte. 10 millions d’euros. Écoutez, l’enfance au travers des écoles, des repas, des loisirs, 
c’est quand même le très gros morceau du service public. Donc il n’est pas anormal qu’on y 
retrouve un certain nombre de millions d’euros dans notre budget. Vous avez parlé de 
transition écologique aussi. Vous savez, pendant la présentation, notamment des dépenses 
d’équipement par grande fonction, il y avait des dépenses d’équipement sur l’éducation, sur le 
sport, sur la santé, etc., et il n’y avait pas de présentation des dépenses d’équipement sur la 
transition écologique. C’est peut-être un oubli. Néanmoins, le pied de colonne est bien 
conforme en termes de montant à ce qui est présenté dans le budget. Vous avez parlé de 
démocratie, pour dire à quel point vous respectiez vos engagements. Je laisse le soin aux 
Fleuryssois de juger votre politique en la matière. 
 
Vous avez parlé de sport et culture également, pour souligner le respect de vos engagements. 
Peut-être peut-on prendre ou reprendre le tableau des autorisations de programme, que nous 
aurons à voter d’ailleurs tout à l’heure, pour évoquer ce que vous appelez le projet Duclos. Je 
vous le rappelle, je l’appelle le projet X, parce qu’on ne sait toujours pas vraiment ce qu’il y a 
dedans. On va commencer à dépenser de l’argent sur ce projet X. Vous proposerez tout à 
l’heure d’engager 9 254 000 euros sur ce projet, dont on comprend, puisque c’est écrit, qu’il y 
a quand même une salle des fêtes et un gymnase. Cette année, si j’ai bien compris, les 
534 000 euros de crédits de paiement prévus vont conduire au lancement d’études et à la 
destruction de l’ancienne caserne des pompiers. Après, le club de gymnastique appréciera 
vos propos liminaires, peut-être vous écoutent-ils, sur le respect des engagements, puisqu’ils 
attendent leur salle de gymnastique depuis un certain nombre d’années maintenant. Et 
d’ailleurs je crois qu’ils n’ont pas, et je crois que vous êtes informée également, nous l’avons 
été au même moment, je crois que vous avez été informée que cette année, le club de 
gymnastique ne fera pas son gala de danse dans la salle de gymnastique, de gym pardon, 
tout simplement parce qu’il considère que l’équipement devient dangereux. On tient nos 
promesses. avez-vous dit, avec du décalage certes, avez-vous dit. Écoutez, chère Madame, 
chère Madame la Maire, je peux vous dire que sur ce plan, je suis d’accord avec vous. Vous 
tenez vos promesses, mais avec du décalage. À quel point, quelle symbolique, que dans la 
dernière année de mandat, dans votre projet Duclos qui devait conduire à la reconstruction 
d’une salle de gymnastique, on va faire des études et détruire un bâtiment. Quelle symbolique 
dans le respect des engagements. 
 
Sur les grandeurs, et notamment l’épargne nette, que M. LE BEUZE a évoquée, en 
reconnaissant qu’elle augmentait, mais d’ailleurs en disant par la suite que ce n’était pas tout 
à fait vrai, puisqu’il y avait des changements de périmètre, alors que les choses soient claires, 
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je vais essayer de faire une démonstration la plus limpide, la plus rapide possible. Il y a eu un 
changement de périmètre dans les budgets de la RAPA et du CCAS. D’ailleurs, on l’a vu, les 
subventions d’équilibre sont en forte baisse pour les deux budgets. Donc évidemment, ça 
réduit nos dépenses, au profit de ces deux budgets, mais en compensation, il y a une 
refacturation moindre. Il y a d’une certaine manière un équilibre qui s’opère, sauf sur une 
chose, Madame la Maire, sur le projet de rachat de la RAPA, puisque dans le budget de la 
RAPA, il est prévu la moitié des redevances payées à Logem. Pour autant, vous nous avez dit 
qu’il n’est pas encore sûr qu’on va la racheter. Mais dans le budget de la RAPA, il n’est prévu 
que la moitié des redevances, et c’est peu ou prou 130 000 euros. Ça veut dire que les 
changements de périmètre qui conduisent à une neutralisation en quelque sorte, je suis 
d’accord, mais pas sur cette dépense-là. Il manque bien 130 000 euros de subventions 
d’équilibre au profit de la RAPA, en comparaison de l’exercice 2024. De surcroît, cette année, 
c’est la première fois qu’il est prévu dans le budget de la RAPA un emprunt d’équilibre, de 
40 000 euros. On aurait pu s’éviter cet emprunt d’équilibre de 40 000 euros, ou de 39, je ne 
sais plus. On aurait pu se l’éviter, cet emprunt d’équilibre, en tout cas sur le papier, à l’occasion 
du vote d’un budget, en augmentant d’autant, 40 000 euros, la subvention d’équilibre à la 
RAPA. On aurait pu. C’est ce qu’on a fait dans le passé. Il n’y avait pas d’emprunt d’équilibre. 
Autrement dit, 130 000 euros de non-redevances reversés à la RAPA, plus 40 000 euros 
d’emprunt d’équilibre, de non-versement de subvention d’équilibre, ça fait 170 000 euros. Et 
si vous retranchez les 655 000 euros que vous affichez comme épargne nette prévisionnelle, 
on se retrouve grosso modo au même niveau que l’an passé. Donc il n’y a pas d’amélioration 
de ce point de vue-là. 
 
Il y a deux, trois ans, Madame la Maire, on avait pris une image, enfin on avait utilisé une 
image en disant, vous savez, les finances d’une commune, c’est un peu comme un paquebot. 
Si on veut tourner la barre, il se passe un certain temps avant de connaître les premiers effets 
positifs. Vous avez confirmé, Madame la Maire, que vous restiez sur votre ligne. Vous n’avez 
pas fait évoluer la trajectoire budgétaire, la trajectoire financière de la commune. Ça conduit à 
respecter vos engagements, mais au-delà de ce mandat qui se termine. Je reprends l’exemple 
de la salle de gymnastique. Mais ça conduit aussi, malheureusement, à ce que vous ayez 
engagé la Ville dans des histoires qui, au final, pourraient coûter quelque peu. 
 
Je voudrais parler, si vous le voulez bien, 1 minute 30, de l’EHPAD. Il nous était présenté tout 
à l’heure les projets, les dépenses d’investissement sur 2025. Il était présenté 3 853 000 de 
dépenses sur l’EHPAD. Sur le document, il y a une petite différence, mais je pense que c’est 
une erreur matérielle. Et au final, sur l’ensemble de la période, l’EHPAD nous aura coûté 
7 073 000 euros. C’est ce que vous allez nous proposer tout à l’heure de voter dans les 
autorisations de programme. 7 073 000 euros pour un projet qui à l’origine ne devait rien 
coûter. Alors, vous allez me dire, oui, mais il y a une partie de ces sommes qui vont être 
remboursées. Bon, d’accord, en 2026. Bon, je veux bien, je l’espère, croisons les doigts. Sur 
les notifications de subvention de l’ARS et du Département, moi je ne les ai pas encore vues, 
personnellement. Peut-être qu’on sera remboursé, qu’au final l’EHPAD n’aura coûté que 2 
millions d’euros à la Ville. Mais en attendant, ce que vous, vous appelez le portage, ce que 
nous, nous appelons le préfinancement, conduit à mobiliser les équipes d’une part, et à décaler 
des projets d’investissement propres à la commune. Voilà l’effet pervers de se lancer dans ce 
type, je ne dirai pas d’aventure, mais de projet pas forcément maîtrisé. 
 
J’ai bien apprécié la présentation de l’évolution et de la comparaison des tarifs municipaux, en 
comparaison à l’inflation depuis le début du 21e siècle, 2013, d’accord. Mais au-delà, pour être 
plus sérieux, en tout cas c’est mon point de vue, au-delà de la question de l’augmentation de 
1, 2, 3 % ou de 0 %, ce que vous avez fait en début de mandat, d’ailleurs vous avez utilisé 
l’expression amortisseur social, et on pense que c’est positif sur ce début de de mandat, au-
delà de se dire + 1, + 2, + 3 ou + 0, peut-être pourriez-vous lancer une réflexion, on va dire, 
pas en Conseil municipal, mais de manière plus apaisée, sur ce qu’est un tarif municipal, 
notamment sur ce qu’est le tarif d’une cantine, d’un repas scolaire. Attendez, laissez-moi 
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terminer. Il s’agit de se dire que le coût complet d’un repas, c’est, je dis une sottise, 5 euros, 
non mais je dis une sottise, et de se dire… Est-ce que j’ai la parole ou pas ? 
 
Madame la Maire 
Oui, allez-y. On se tait tous. On a du mal, mais on se tait tous. 
 
Monsieur KUZBYT 
C’est de se dire que la tranche supérieure doit payer 50, ou 40, ou 60, et la tranche la plus 
basse doit payer 10 %. Il s’agit d’avoir cette réflexion-là, étendue à l’ensemble des tarifs 
municipaux. Mais je vois bien sur le visage de M. CHAPUIS, que pour lui ça paraît être du 
chinois, mais je veux bien que l’on en rediscute. Ce n’est pas l’essentiel du débat de ce soir. 
Je rappelle enfin, et j’en terminerai là, ça a été présenté, que nous sommes encore avec un 
emprunt d’équilibre important, qui est aujourd’hui de 7 millions d’euros. 
 
Madame COULON 
Bonsoir à tous. Je vais d’abord répondre à M. KUZBYT par rapport au gala de gym. On ne 
parle pas de gala, c’était la fête du club, parce que ça fait bien des années qu’il n’y a plus de 
gala de gym. Je ne sais pas si vous avez comme souvenir que le gala gym se passait à la 
salle Albert Augé, et quand il y a eu un sol qui a été installé à la salle Albert Augé, il ne pouvait 
plus y avoir de gala. Pour la fête du sport, la fête de fin d’année - et ce n’est pas une question 
que la salle est dangereuse, c’est une question de jauge : il y avait trop de personnes dans 
cette salle - on leur a proposé d’avoir des barnums en extérieur pour pouvoir faire cette fête 
du sport. Elle était tout à fait possible. 
Et je voulais aussi rebondir un peu sur des propos de M. LE BEUZE, sur les excuses, les 
excuses d’une crise sanitaire, économique. Moi ça me dérange, parce que les associations, 
quand elles ont vécu cette crise sanitaire et cette crise économique, je peux vous dire que ça 
n’a pas été des périodes faciles. Et je suis très fière qu’on ait pu maintenir le montant des 
subventions aux associations sportives, mais qu’elles soient sportives, culturelles ou autres, 
parce que nous avons pu préserver nos associations, parce que nous savons le rôle essentiel, 
essentiel, qu’elles jouent au niveau de notre collectivité. 
Et du côté du sport, je vais vous parler un peu de sport, notre ligne de conduite, c’est un service 
public de qualité, pour répondre au mieux aux besoins des Fleuryssois et des Fleuryssoises. 
C’est l’investissement pour l’humain. C’est ouverture de la piscine le dimanche, c’est 
l’ouverture de la deuxième semaine des stages sportifs pendant les petites vacances, c’est la 
séance de parentalité, c’est le sport sur ordonnance que nous avons travaillé avec Mme 
BRUN, c’est le savoir rouler à vélo que nous avons mis en place aussi en milieu scolaire, c’est 
l’évolution des pratiques sportives dans les clubs, c’est les forums d’emploi que nous avons 
mis en place avec le CJF volley, le CJF hand pour cette année, en lien aussi avec M. DUNOU, 
c’est le village olympique-paralympique en lien avec le CROS, la visite de l’Ukraine qui a été, 
au CJF tir, désignée comme centre de préparation aux Jeux, la fête du sport. Donc je répéterai 
les mots de Madame la Maire : c’est un budget sérieux, protecteur, engagé et maîtrisé. Merci. 
 
Madame BRUN-ROMELARD 
Bonsoir. Il y a beaucoup de choses qui ont été dites. Moi, c’est juste, malgré les éléments 
contraints et tout le contexte complexe que nous avons eu sur ce mandat, ce n’est pas un 
mauvais scénario de série B. On n’est pas là pour faire du suspense. Il nous est arrivé plein 
de choses qu’on n’avait pas prévues dans ce mandat, la crise sanitaire, l’inflation, etc. Comme 
il y a des contraintes sur tous les mandats, je ne dis pas le contraire. Mais moi, malgré ça, je 
suis fière de ce qu’on a porté, notamment sur tout ce qui est travaux d’accessibilité, il faut le 
dire. C’est quand même une loi qui est sortie depuis 2005, et ce qu’on a fait sur notre mandat, 
c’est un rattrapage d’années de négligence pour la sécurité de nos Fleuryssois. Donc je 
répète : 2021, 84 973 euros, 2022, 184 300 euros, 2023, 337 475 euros, on a engagé 124 500 
euros en 2024, un peu plus de 123 000 euros de 2025. Et puis à la fin du mandat 2026, on 
aura quand même fait plus de 90 % des travaux d’accessibilité, donc le job sera fait à la fin du 
report de la loi de 2005, je le répète. Donc moi je suis fière de ça. La sécurité des Fleuryssois, 
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c’est la priorité. Et je pense que dans notre mandat, on a fait en sorte que la sécurité, elle soit 
au bon endroit et pour l’accessibilité de tous. 
 
Madame la Maire 
Est-ce qu’il y a d’autres demandes de parole ? C’est tout ? C’est bon ? Alors, M. CHAPUIS, 
allez-y, et puis je vais dire un petit mot. 
 
Monsieur CHAPUIS 
Merci Madame la Maire. Bonsoir à toutes et à tous. Je me permets de dire quelques mots, 
déjà en tant qu’élu municipal, comme chacun d’entre nous, et puis en tant qu’Adjoint en charge 
du suivi du plan de mandat. Je vous ai beaucoup écoutés, comme à chaque Conseil. Certains 
ici sont curieux de la nouvelle excuse. Moi je suis curieux de la nouvelle argumentation, du 
nouveau terme qui ne va pas, ou du nouveau chiffre qui ne va pas, qui n’est pas exactement 
placé où il faut, comme il faut. Et je n’ai pas été déçu. Je n’ai pas toujours tout compris. Après, 
je ne suis pas non plus un expert des questions financières, et peut-être que vous finirez par 
bien m’expliquer. En tout cas, vous n’avez pas manqué de formulations, vous n’avez pas 
manqué de tournures. Quand on parle de chaque année son excuse, de gestion financière 
catastrophique, de situation financière dégradée, les mots ne sont quand même pas anodins. 
On parle de catastrophe financière, ce n’est pas anodin. Pour certains, vous êtes issus d’une 
équipe qui a vraiment été dans la catastrophe financière, issus d’une équipe qui a frôlé la 
tutelle tellement la Ville était mal gérée, ce qui a priori n’est pas notre cas, enfin je n’ai pas 
beaucoup d’échanges avec la Préfète, mais je n’ai pas l’impression qu’elle vienne surveiller 
nos comptes pour nous mettre sous tutelle. Vous cherchez beaucoup, vous creusez, vous 
tournez, vous détournez, vous cherchez des idées. La dernière fois c’était les tarifs. Bon, vous 
vous êtes rendu compte, et puis M. LACROIX vous l’a redit. Vous avez essayé de tourner en 
ridicule en disant, depuis le début du siècle ou depuis très longtemps. Non. On compare de 
mandat à mandat, qu’est-ce qu’on fait sur un mandat, qu’est-ce qu’on fait sur un autre. Le 
nôtre n’est même pas complet en plus, donc il y a encore de la marge d’inflation. Donc on 
prend les chiffres et on compare, tout simplement, pour illustrer. Et vous cherchez, ce ne sont 
plus les tarifs, donc vous vous retournez sur autre chose, vous allez triturer l’épargne nette en 
allant chercher des calculs compliqués. C’est peut-être moi qui ne comprends pas, c’est peut-
être moi qui ne suis pas un expert des finances publiques et qui ne voit pas la subtilité du 
transfert et du calcul. M. LACROIX maîtrise ça bien mieux que moi. Il nous expliquera peut-
être ça bien. Il y a peut-être des choses que je n’ai pas vues, que je n’ai pas comprises. 
 
En tout cas pour moi, le calcul est très simple. Je regarde des chiffres que je comprends. Je 
vois le niveau de la dette. Le niveau de la dette, ça ne veut rien dire, on est sur des sommes 
par habitant, on est à 500, 1 000, 2 000, 3 000 euros, je n’en sais rien. On peut se dire 600 – 
je n’ai plus le chiffre –, 623, on peut se dire, c’est colossal. Chaque habitant qui doit 623, c’est 
colossal. Donc on regarde ce qui se fait pour les autres villes comme la nôtre, et c’est plus de 
1 000 euros. Voilà, donc c’est bon. Les ratios de désendettement, on nous dit qu’il faut moins 
de 10 ans. On est à combien aujourd’hui ? 7 ans et demi. 
 
Vous pouvez chercher des excuses, vous pouvez me dire que ce sont des excuses, que pour 
vous le contexte économique international c’est une excuse, que pour vous la guerre c’est une 
excuse, que pour vous le Covid c’est une excuse, que pour vous la cyberattaque que la Ville 
a supportée c’est une excuse. Si pour vous tout ça ce sont des excuses, tant pis, j’ai envie de 
dire. Mais si c’est une excuse qu’on prend, à peu près, je pense, chaque Maire de France 
prend la même aujourd’hui. Parce que c’est le quotidien qu’on a vécu, et je mets de côté la 
cyberattaque ou les questions de taxe foncière, que, tant mieux pour eux, nos voisins ou nos 
collègues n’ont pas eu à vivre. Donc ce ne sont pas des excuses en fait, c’est la réalité des 
faits qu’on vous présente. La situation financière de la Ville est issue de ça, elle est issue de 
ce qui s’est passé dans le mandat. Alors nous, on en parle souvent, on en rigole presque, on 
essaye en tout cas. On aurait préféré un mandat tranquille, sans conséquence du Covid, sans 
cyberattaque, sans explosion des coûts, sans l’inflation qu’on a vécue. On aurait préféré vivre 
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ce mandat-là, pour se concentrer exclusivement sur les politiques municipales. 
Malheureusement, on ne choisit pas le contexte dans lequel on agit, et malgré le contexte, on 
a agi. 
 
Et pour moi, le calcul, il est très simple. Au niveau de la dette, on est bon. Les finances, vous 
pouvez les tourner autant que vous le voulez, elles sont bonnes. Est-ce qu’elles sont 
parfaites ? Non. Est-ce qu’il y a des communes aujourd’hui en France où les finances sont 
parfaites ou sont meilleures qu’au début du mandat ? Peut-être. Moi j’ai cherché un peu. Je 
n’ai pas cherché dans le temps, j’ai cherché chez nos voisins. Il n’y a aucune commune qui 
prétend à la fin du mandat être en meilleure santé financière qu’au début. Ça existe peut-être. 
En tout cas, ce n’est pas la norme. Donc d’un côté c’est la question financière. Mais ça, ce 
sont des chiffres. Il y a des gens qui y sont très attachés, il y a des gens – et j’en profite, c’est 
vrai que je ne l’ai pas fait, pour remercier M. TRANNOY – qui font ça très bien, qui présentent 
très bien et qui manient ça avec beaucoup de talent, et j’en suis très admiratif. Mais moi, les 
chiffres, comme ça, ça ne me parle pas énormément. Je vous l’ai dit, je prends des chiffres 
clés, ça ne me parle pas énormément. Pour moi, ce qui m’importe, c’est ce qu’on met au bout, 
c’est ce qu’on fait, c’est ce qu’on a fait et c’est ce qu’on s’engage dans le budget. C’est ça le 
principe du budget. C’est tout l’intérêt du débat démocratique du budget : c’est de se dire, 
qu’est-ce qu’on va faire l’année qui vient ? Il y a une forme de bilan aussi. Qu’est-ce qu’on va 
faire pendant un an ? Qu’est-ce qu’on projette ? Et donc qu’est-ce qu’on projette pour la suite ? 
Et là-dessus on tient nos engagements. Peut-être pas aussi vite qu’on aurait aimé. Peut-être 
pas aussi vite que le club de gymnastique aurait aimé. C’est sûr. Je n’ai aucun doute. Allez, je 
me permets, je parle au nom de Mme COULON, on aurait été ravis d’avoir déjà pu inaugurer 
la salle de gymnastique et qu’elle soit déjà ouverte et qu’elle soit déjà lancée. On en aurait été 
ravis. Mais ce n’est pas le cas. 
 
Et vous disiez, vous restez sur votre ligne. Oui, et on en est, en tout cas c’est mon cas et je 
pense que c’est collectif, extrêmement fiers. Depuis nos engagements de campagne, qu’on a 
pris en n’étant pas aux manettes, aucun de nous n’avait jamais été aux manettes de cette Ville 
ou même d’une Ville, on a imaginé un projet sur cette Ville, on a imaginé ça sans toutes les 
contraintes qu’on a évoquées à de nombreuses reprises, et malgré tout ça, malgré les erreurs 
qu’on a pu commettre, parce que quand on arrive aux manettes, on découvre aussi des 
choses, malgré aussi les découvertes qu’on a pu avoir, et on n’a pas insisté là-dessus, mais 
sur l’état du patrimoine bâti, parce que dans nos investissements, beaucoup viennent comme 
des rustines sur des bâtiments qui étaient dans un état extrêmement dégradé, dont on ne s’est 
pas préoccupé pendant des années, et donc ça aussi ça a impacté nos investissements. Parce 
que je pense que, si on avait dû inventer nos budgets des six années de mandat dès 2020, on 
n’aurait pas imaginé avoir autant à investir pour rafistoler à des endroits où l’état du patrimoine 
était catastrophique. Vous parlez de catastrophe : ça, c’en est une, de catastrophe. L’état du 
patrimoine bâti, ça, c’est catastrophique. Nos finances, elles ne sont pas catastrophiques. Les 
bâtiments, l’état dans lequel ils étaient quand on les a trouvés, l’accessibilité, ça, c’était 
catastrophique. Et on a fait le travail, on a fait l’effort. Et on tient notre ligne. On l’a tenue depuis 
le début du mandat. Ce budget, qui préfigure la fin du mandat, ce n’est pas le dernier, mais il 
préfigure la fin du mandat, il est dans la ligne qu’on a dressée depuis le début. On n’augmente 
pas les impôts, on ne veut pas grever les capacités de la Ville pour le prochain mandat, quelle 
que soit l’équipe en place. Et là c’est le cas : l’équipe qui prendra les manettes de la Ville en 
2026, quelle qu’elle soit, elle pourra mettre en place ses projets. On a fait tout ça, en tenant 
nos engagements, ceux qu’on a pris devant les Fleuryssois. On les respecte et on les 
respectera jusqu’au bout. 
 
On ne sera pas d’accord. Et si on avait été d’accord en 2020, on serait peut-être dans la même 
équipe. Mais on ne l’était pas. C’est qu’on n’avait pas la même vision de la Ville, et c’est normal. 
Mais confrontons nos projets, confrontons nos visions de la Ville, confrontons les sujets sur 
lesquels on avance. Et venez nous dire, venez apporter vos contre-propositions. Il est facile 
de dire, la Ville ne va pas bien, ce que vous faites n’est pas bien. Je vois bien que ça vous 
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dérange. Mais parce que c’est facile de s’opposer pour s’opposer, de dire, ce que vous faites 
n’est pas bien, la Ville n’est pas bien gérée. Qu’est-ce que vous proposez pour que la Ville soit 
mieux gérée ? Quels services vous suspendez ? Quels équipements vous ne construisez 
pas ? Il faut poser les choses. M. KUZBYT avait posé la question, est-ce qu’il faut un EHPAD 
ou pas ? Ça, ok. On dit, on ne veut pas d’EHPAD, les finances seraient meilleures. Je respecte 
ce positionnement-là. Et là on a un désaccord. Vous le savez, nous on est favorables à la 
création de cet EHPAD et on le porte. Et là en effet, nos finances seraient peut-être un petit 
peu meilleures. Mais encore une fois, on reste sur notre ligne. C’est notre cap depuis les 
élections municipales. Peu importe les épreuves, on a tenu notre cap jusqu’au bout et on 
compte bien le tenir encore jusqu’au bout. 
 
Madame la Maire 
M. CHAPUIS, je vous remercie. Y a-t-il des dernières prises de parole ? M. LE BEUZE, et puis 
après M. LACROIX. 
 
Monsieur LE BEUZE 
Si, je vais répondre quand même, parce que vous mélangez tout, et puis vous déformez un 
peu mes propos. L’accessibilité, j’entends, c’est de l’investissement : aucun impact sur le 
fonctionnement. Vous parliez également de toutes les logiques d’investissement : aucun 
impact sur le fonctionnement, qui impactent directement l’épargne nette. Vous disiez que je 
ne me préoccupe pas de tout ce que vous avez subi sur votre mandat. J’ai à de nombreuses 
reprises reconnu que la situation était compliquée. Le sens de mon propos, c’était de dire qu’il 
est un peu facile de se réfugier derrière ces excuses-là, parce que comme je l’ai démontré, ça 
n’impacte que 400 000 euros de votre gestion financière, et il y a 1,1 million d’euros qui sont 
dus à votre gestion financière et vos choix politiques. Et vous disiez, qu’est-ce qu’on aurait fait 
différemment ? Moi je peux vous prendre les micro-forêts, 60 000 euros. La maison qu’on a 
détruite pour faire trois bancs, 400 000 euros. Je peux vous prendre aussi les dessins sur la 
route, qui sont en train de s’effacer, 40 000 euros. Je peux vous prendre la cour oasis : ça 
engendre quand même un tiers de surcoût, pour environ, je dirai, 130 000 euros. Il y a des 
choix politiques qui ont été faits, qui ont amené cette dégradation de l’épargne nette. Donc 
c’était le sens de mon propos. Il y a 1,1 million d’euros de l’épargne nette qui sont dus à vos 
choix politiques, et il faut les assumer, c’est tout. 
 
Monsieur LACROIX 
Effectivement, Monsieur LE BEUZE, vous venez de me faire une superbe démonstration, 
parce que vous dites qu’on mélange tout. Vous venez de nous dire que l’Ad’AP, c’était de 
l’investissement, et vous nous citez les micro-forêts, le rachat d’une maison et la 
transformation en parc, et puis je ne sais quoi encore, qui ne sont que de l’investissement. 
Donc moi je veux bien que vous nous donniez des leçons de comptabilité et de finances 
publiques. Mais à un petit moment, il va falloir quand même un petit peu calmer le jeu. Parce 
que je dirai, est-ce qu’on vit dans le même monde, Messieurs ? Est-ce qu’on vit dans le même 
monde ? Est-ce qu’on a vécu ces cinq dernières années dans le même monde ? Parce que 
moi j’ai l’impression que non. Moi j’ai l’impression que non. Moi je veux bien, M. LE BEUZE. 
Je vous rappelle quand même, y compris sur les tarifs par rapport à ce que vous avez dit, 
qu’une contre-vérité, elle a beau être répétée mille fois ou dix fois, ça sera toujours une contre-
vérité. Ça ne deviendra pas une vérité. Donc je vous le dis, sur les tarifs, CQFD, vous avez la 
courbe, c’est 10 % sous le mandat précédent, c’est 3 %, et encore vous nous reprochez 
d’augmenter de 3 %, alors qu’on est en décrochage très important par rapport à l’inflation. 
Donc moi je veux bien que vous nous disiez ça et que ça soit repris par la presse, mais il faut 
quand même aussi avoir le choix et le courage de ce que vous dites. 
Quand vous dites, les choix qu’il faut faire, oui, les choix politiques… M. SILLY, vous pouvez 
marmonner. Excusez-moi mais quand j’entends au bout d’un moment… Et puis je parle un 
petit peu comme je veux, excusez-moi de vous le dire. Ça n’a rien à voir de faire des 
commentaires de l’autre côté à haute voix. Les choix politiques, vous nous dites 1,1 million. 
Alors ça, ce sont vos calculs. Parce que moi, je voudrais bien savoir. Quand l’énergie passe 
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de 1 million à 2 millions d’euros sur l’ensemble du mandat, quand la masse salariale augmente 
de 3,5 millions ou 4 millions d’euros sur le mandat, sans parler de nos choix, simplement sur 
des choix exogènes, à périmètre égal, quand la dotation globale de fonctionnement ne 
remonte pas, quand l’inflation atteint des niveaux records – on est à près de 15 % sur le 
mandat –, moi je veux bien que vous nous disiez qu’il y a juste 1 million et que tout le reste 
c’est du pipeau. Écoutez, on a passé un mandat, et nous étions dans l’opposition, notamment 
avec Mme CANETTE, nous avons passé un mandat à avoir la Maire de l’époque qui nous 
expliquait pendant six ans que la Ville allait être dans le rouge et qu’il fallait prendre des 
mesures terribles parce qu’il y avait la baisse de la dotation globale de l’État, ce qui est une 
réalité, et je le déplore comme elle, elle a pu le déplorer, j’étais tout à fait d’accord avec elle. 
Sauf que la dotation globale de l’État, c’est moins 2 millions sur le mandat. Moi, avec les calculs 
que je vous fais, je peux vous dire que je suis à largement plus. Vous nous dites qu’on se 
trouve des excuses : elle a passé son mandat à dire, je ne peux pas faire parce qu’il y a la 
baisse des dotations globales de fonctionnement. Parlons investissement. La maison Jean 
Vilar que nous venons de construire, elle devait être construite depuis près de dix ans, elle 
devait être reconstruite depuis près de dix ans. Elle n’a pas été faite dans le mandat précédent. 
Alors je veux bien que nous parlions de ce qui n’est pas fait, allons-y. Allons-y. Je vous dis, on 
ne vit pas dans le même monde. Si vous dites que la crise sanitaire c’est une excuse, la guerre 
en Ukraine, les problèmes économiques, l’inflation, la hausse des énergies, ce sont des 
excuses, écoutez, je pense qu’effectivement on aura un petit peu de mal à débattre. 
 
Après, je crois que M. CHAPUIS vous l’a dit, qu’est-ce qu’on met en place pour pallier ces 
problématiques ? Vous nous reprochez d’augmenter les tarifs de 3 % cette année, alors qu’ils 
étaient augmentés tous les ans dans le mandat précédent, je vous le rappelle. Effectivement, 
il y a eu des mesures très claires qui ont été prises pour sauver l’épargne. M. CHAPUIS a 
parlé du non-entretien ou de la baisse très importante de l’entretien du patrimoine bâti, dans 
le mandat d’avant. Je ne parle pas des espaces verts, qui étaient dans un état lamentable. 
Quand on est arrivés aux manettes, il y avait à peine de quoi acheter quelques arbustes pour 
l’année. Et puis il y a tout le reste. Les tondeuses : on était en panne de tondeuses en 2020, 
en 2021, en 2022, parce qu’elles n’avaient pas été remplacées, et ça nous a coûté 150 000 
euros pour remplacer des grosses tondeuses professionnelles. Et je vous en passe et des 
meilleurs. On en a vu, des surprises. Et de la poussière sous le tapis, croyez-moi qu’il y en a. 
 
Après, oui, il y a des mesures qui ont été prises. Je vous entends ici parler de 3 % 
d’augmentation des tarifs. Je vous rappelle que c’était 10, sur le mandat précédent. Il y a eu 
quoi ? Il y a eu 20 % de baisse de subventions aux associations. Je vous rappelle qu’on a 
maintenu les subventions aux associations, y compris pendant la période de Covid. On a 
décidé de les maintenir, parce que c’est un choix politique. Vous l’avez dit, c’est un choix 
politique. Il y a eu la fermeture de services complets. On n’ouvrait plus la piscine le weekend, 
parce que vous comprenez, ça coûte cher. On fermait l’accueil de la mairie le weekend, parce 
que ça coûte cher. C’est un choix politique. Nous avons décidé de revenir vers les Fleuryssois 
et d’offrir du service, un nouveau service, de revenir à un service public pour les Fleuryssois. 
Il y a eu le non-entretien du patrimoine, il y a eu la suppression de 20 fonctionnaires territoriaux, 
20 postes de fonctionnaires territoriaux sur le mandat. Et puis attention, pas dans des 
organisations ou des réorganisations : c’est le premier qui part en retraite qu’on n’a pas 
remplacé. Résultat, quand nous sommes arrivés, il manquait des agents dans tous les services 
et notamment au service des espaces verts et au service de l’entretien du patrimoine. D’un 
autre côté, on ne leur donnait plus d’argent pour travailler, donc à la limite il y avait moins 
besoin d’agents. Donc ça, ce sont des choix politiques. Et vous venez parler de nos choix 
politiques vis-à-vis du service public et des Fleuryssois, et vous venez nous faire des calculs 
sur l’épargne nette ? On va même nous soupçonner de faire des manigances avec les budgets 
annexes pour faire remonter artificiellement notre épargne nette ? Non mais dans quel monde 
vivons-nous ? Dans quel monde vivons-nous, Messieurs ? 
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Sur le programme, du côté de l’ancienne équipe, je dirai qu’il y a des éléments qui étaient 
assez proches de ce qu’on a fait. Effectivement, on a un gros sujet du côté de M. KUZBYT. 
Monsieur KUZBYT, il n’y avait rien en termes d’investissement dans le programme, si ce n’est 
un kiosque. Tout le reste, c’était du fonctionnement, c’était des nouvelles organisations. Mais 
il n’y avait pas d’engagement sur une salle des fêtes, sur une salle de gym. Parce que vous 
venez de nous parler de la salle de gym, Monsieur KUZBYT, mais ce n’était pas dans votre 
programme, je vous le rappelle quand même. Donc on a bien compris que vous étiez contre 
l’EHPAD, on a bien compris que vous étiez contre le rachat de la RAPA, on a bien compris 
que vous étiez contre un certain nombre d’équipements qu’on peut implanter, mais je vous 
rappelle quand même qu’il n’y avait rien, que vous ne prévoyiez pas de construire une salle 
de gym. Je vous dis ça au passage, comme ça. Donc moi je veux bien, j’entends tout. On n’est 
pas dans le même monde a priori, et je pense qu’il sera très difficile de pouvoir arriver à des 
débats, en tout cas partagés. 
 
Monsieur VARAGNE 
Moi je voudrais prendre la parole. Je pense que ça va mettre un petit peu tout le monde 
d’accord. C’est sur un terme qui a été employé au cours du débat, et qui moi me heurte un 
petit peu, et ceux qui me connaissent sauront pourquoi. C’est quand on parle de M. CHAPUIS 
qui ne comprend pas le chinois. Enfin, quand il ne comprend pas quelque chose, on lui dit que 
c’est du chinois. Je trouve que ce genre de propos… Et je ne doute pas que M. KUZBYT ne 
se soit pas rendu compte que ça pouvait blesser certaines personnes. Je trouve que ça 
participe à la stigmatisation d’une communauté en France, qui subit de plein fouet un racisme 
quotidien. Je pense que, si on avait utilisé une autre langue que le chinois, il y a des personnes 
qui se seraient trouvées un petit peu mal à l’aise. Je trouve qu’on laisse passer ce genre de 
propos. Je pense que ce sont des termes et des propos qui sont à bannir du débat public. Je 
ne doute pas que M. KUZBYT ne se soit pas rendu compte, il n’y a aucune accusation là-
dessus. Mais je pense qu’on doit tous faire un effort collectif, parce qu’aujourd’hui il y a un 
racisme anti-asiatique, ils se font traiter de Chinois à longueur de journée. Et je sais qu’il y a 
une expression à la mode chez les jeunes, qui disent « je ne parle pas chinois ». Tout ça 
participe à un racisme anti-asiatique, qui moi me touche. Et moi j’ai sursauté quand j’ai entendu 
cette expression-là. Voilà, je tenais à le dire. 
 
Madame la Maire 
Merci M. VARAGNE de votre vigilance. Un petit mot, M. KUZBYT, sur ce sujet-là. 
 
Monsieur KUZBYT 
Oui, merci beaucoup. Effectivement, M. VARAGNE a tout à fait raison. Il a raison de prendre 
la parole sur ce thème. Vous savez, ça fait partie des expressions, mais des expressions 
auxquelles il faut faire extrêmement attention, notamment en en trouvant d’autres, si je puis 
dire, pour illustrer ce que l’on veut dire. Donc je m’excuse auprès de toutes les personnes 
ayant pu être offusquées de mes propos. 
 
Madame la Maire 
Bien, je vous remercie. Un dernier petit mot et puis on passe au vote. M. LACROIX disait que 
ce n’est pas parce qu’on répète des contrevérités que ça devient des vérités. J’avais noté 
asséner des mensonges ne fait pas des vérités, donc c’était un peu similaire. Bon, la passion 
l’a emporté dans ces débats. C’est bien normal, parce que je crois qu’on est tous passionnés. 
Moi je voudrais juste rappeler, parce que là on s’agace, votre gestion est catastrophique, les 
catastrophes, c’est ailleurs. On a des impôts qui n’augmentent pas. On a un endettement par 
habitant moyen qui est en-deçà de ce que connaissent les villes de la même strate. On a une 
épargne nette qui repart à la hausse, et je crois qu’on peut tous s’en satisfaire. Alors je sais 
bien, on peut la discuter en disant, il ne fallait pas la calculer comme ça. Enfin quand même, 
on a des services qui sont là et qui travaillent sérieusement, merci. Et je comprends, quand on 
est dans l’opposition et que la gestion financière est de qualité, que c’est toujours un peu 
gênant aux entournures. Moi je crois qu’au lieu d’être gêné, on ferait mieux de s’en réjouir, 
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pour les Fleuryssois. En tout cas, moi c’est ce que je fais. Je suis assez fière de ce que 
collectivement nous faisons pour la Ville et pour ses habitants. Voilà. Et puis dans le contexte 
qu’on connaît et avec les surprises et les inattendus dont on a parlé, qui encore une fois ne 
sont pas des excuses. 
Je vais soumettre ce budget primitif à votre vote. Il faut qu’on vote par chapitre ? Non, on fait 
un vote global, ça suffit. Même pas par section, on y va. Y a-t-il des oppositions ? Qui est 
pour ? Merci. 
 

Adopté à la majorité par 25 voix pour et 
8 voix contre : Mme MULLER, M. SILLY, Mme DINIZ SALGADO, M. VITEUR, 

              M. LE BEUZE, M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR 

 
 
3) Autorisations de programme : situation au 31/12/2024 et ajustements dans le cadre 
du budget primitif 2025 (délibération n°2025/024) 
 
M. Bruno LACROIX, Premier adjoint, expose 
 
En application de l’article L. 2311-3 du Code général des collectivités territoriales, la section 
d’investissement du budget peut comprendre des autorisations de programme et la section de 
fonctionnement des autorisations d’engagement. 
Chaque autorisation de programme ou d’engagement présente la répartition pluriannuelle 
prévisionnelle des crédits de paiement correspondants. 
Les autorisations de programme ou d’engagement et leurs révisions éventuelles sont 
présentées par la Maire. Elles sont votées par le Conseil municipal, par délibération distincte, 
lors de l’adoption du budget primitif de l’exercice, du budget supplémentaire ou des décisions 
modificatives. 
Par ailleurs, le règlement budgétaire et financier de la Ville prévoit que lors du vote du BP, un 
état récapitule l’avancement des autorisations de programme de l’exercice précédent. 
 
Dans ce cadre, sur la base de la situation des autorisations de programme de la Ville au terme 
de l’exercice 2024, il est proposé de réviser les autorisations de programme déjà existantes, 
et de créer une nouvelle autorisation de programme. 
 
SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME DE LA VILLE AU 31 DÉCEMBRE 
2024 
 

 
 
Projet 

 
 
Total AP 
au 31/12/2024 

Crédits de paiement 

CP 2023 
Réalisé 

CP 2024 
(Prévu) 
Réalisé 

CP 2025 CP 2026 CP 2027 

ADAP 
Accessibilité 
Bâtiments 

574 360,78 14 352,18 (382 508,60) 
359 852,88 

177 500,00 0 0 

Piscine 
Gros entretien/ 
réparations 

650 000,00 26 297,78 (165 093,43) 
163 863,43 

458 608,79 0 
 

MPT Jean 
Vilar 

1 509 636,00 76 895,90 (1 377 740,10) 
982 602,38 

55 000,00 0 
 

Projet Duclos 
(salle des 
fêtes-
gymnase) 

6 450 000,00 (29 355,00) 
17 505,00 

(155 200,00) 
2 610,00 

574 000,00 2 790 000 2 901 445 

EHPAD 
 

4 050 991,59 32 988,30 (3 338 053,59) 
3 092 141,22 

267 435,00 412 514,10 
 

TOTAL 
 

13 234 988,37 
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AJUSTEMENT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME DE LA VILLE AU BP 2025 
 
Compte tenu de l’évolution du coût prévisionnel et de l’avancement de chaque programme, il 
est proposé de revoir le montant total des autorisations de programme (AP) et l’échéancier 
pluriannuel des crédits de paiement (CP) comme suit : 
 

 
 
Projet 

 
 
Total AP 
au BP 2025 

 
Crédits de paiement 

CP 2023 
Réalisé 

CP 2024 
Réalisé 

CP 2025 CP 2026 CP 2027 / 
2028 / 
2029 

Total CP 

ADAP 
Accessibilité 
Bâtiments 

673 705,06 14 352,18 359 852,88 123 000 176 500 0 673 705,06 

Piscine 
Gros entretien/ 
réparations 

650 161,21 26 297,78 163 863,43 460 000 0 0 650 161,21 

MPT Jean Vilar 1 510 498,28 76 895,90 982 602,38 451 000 0 0 1 510 498,28 

Projet Duclos 
(salle des 
fêtes-
gymnase) 

9 254 115,00 17 505,00 2 610,00 534 000 1 200 000 2 500 000 
2 500 000 
2 500 000 

9 254 115,00  

EHPAD 
 

7 073 129,52 32 988,30 3 092 141,22 3 948 000 0 0 7 073 129,52 

TOTAL 
 

19 161 609,07 168 039,16 4 601 069,91 5 516 000 1 376 500 7 500 000 19 161 609,07 

 
CRÉATION D’UNE NOUVELLE AUTORISATION DE PROGRAMME DE LA VILLE AU BP 
2025 
 
Il apparaît nécessaire de créer une autorisation de programme pour le projet d’acquisition et 
de rénovation du bâtiment de la Résidence autonomie Ambroise-Croizat, compte tenu du coût 
global et du calendrier prévisionnel de cette opération. Le montant total et l’échéancier 
pluriannuel proposé est le suivant : 
 

 
Projet 

 
Total AP 

Crédits de paiement 

CP 2025 CP 2026 CP 2027 

Résidence 
Ambroise-
Croizat 

 
1 960 000 

 
634 000 

 
700 000 

 
626 000 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis de la commission 4 (finances - ressources humaines) du 12 mars 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- prend acte de la situation des autorisations de programme au 31 décembre 2024, 
 
- approuve l’ajustement des autorisations de programme existantes présentées ci-dessus, 
pour un montant supplémentaire global de 5 926 620,70€, 
 
- approuve l’ouverture d’une autorisation de programme et les sommes proposées pour le 
projet « Résidence Ambroise-Croizat », pour un montant total de 1 960 000€. 
 

----- 
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Monsieur LACROIX 
C’est un ajustement des APCP, qui sont conformes globalement à ce qui a été présenté lors 
du débat d’orientations budgétaires, à une modification près, sur la MPT Jean Vilar, puisque 
nous avons à réinscrire 451 000 euros. L’opération devait se terminer en 2024, et il y a eu des 
décalages de facturation, qui ont fait qu’on est obligé d’inscrire 451 000 euros en 2025, alors 
que nous n’avions que 55 000 euros initialement. Et donc évidemment, par décalage, le 
chiffrage 2024 est abaissé d’autant. Et pour le reste, on doit être conforme à ce qui a été 
présenté lors du DOB. Ça c’est par rapport à ce qu’on vous a expliqué lors du DOB. Et puis 
ça, on en avait parlé lors du DOB : le décalage, l’inscription jusqu’en 2027, 28, 29, du projet 
Duclos, comme vous l’avez rappelé d’ailleurs M. KUZBYT, qui est sur un total de 9,2 millions, 
mais qui s’étale sur une période plus longue, alors qu’initialement, nous ne l’avions inscrit que 
jusque 26, 27, et sans tenir compte de tous les différents aménagements, et notamment des 
aménagements extérieurs. Voilà à peu près les changements dans ces APCP, ce qui nous fait 
passer à un total de 19 160 000 au lieu de 31 234 000, tel qu’inscrit initialement. 
Excusez-moi, j’ai oublié quand même une ligne très importante. Il faudrait que je passe quand 
même à la ligne du dessous. Il y a peu de changements. On l’avait expliqué au DOB, c’est 
pour ça que je pointais surtout ce qui était différent. Il y a évidemment l’inscription du rachat et 
des travaux, enfin du projet sur la résidence Ambroise Croizat, avec le projet d’acquisition en 
2025, et les travaux que nous envisageons sur 26 et 27, pour un total de 1 960 634 
d’acquisition, le reste en deux phases de travaux. On est quand même encore que dans du 
prévisionnel, puisqu’on est à trois ans. 
 
Monsieur SILLY 
Bonsoir à tous. Merci. Juste quelques remarques sur ce point, même si ça a été évoqué au 
précédent point, sur le projet Duclos, avec l’enveloppe globale qui évolue. Le collègue en face 
parlait du projet X. Mais vraiment, sans blaguer, parce que je suis assez confus de ce que je 
peux entendre ce soir. Quand j’entends, on tient nos promesses, et que j’ai un projet qui est 
quand même renvoyé pour sa livraison à 2029, et qu’on s’engage sur un mandat jusqu’en 
2026. Alors bon, je veux bien qu’on m’explique tout un tas de choses, effectivement, des 
phénomènes mondiaux, des crises, des conflits multiples. Il n’empêche qu’un engagement 
avait été pris par vous, comme par nous d’ailleurs, c’était de livrer ce gymnase Devailly avant 
mars 2026. Ce ne sera pas le cas. Donc on évite le type de formule, on tient nos engagements, 
vous voyez, qui est plus que malvenu. Ceci étant dit, puisque là on a une ligne qui arrive, qui 
se complète, qui se peaufine, quel est le contour de ce projet ? Moi, je ne sais rien de ce projet. 
Rien. On discute avec quelques associations, qui nous disent avoir vu les contours d’un projet, 
mais lequel ? Sans nous dire d’ailleurs s’il donne entière satisfaction. Donc vous voyez, on est 
déjà moyennement rassurés. Le calendrier qui s’allonge, j’en ai parlé. 
Et puis enfin, le dernier point, c’est quand même la création de cette nouvelle autorisation de 
programme de la Ville, l’achat de la résidence Ambroise Croizat. J’ai le souvenir que, quand 
on avait échangé en janvier, au moment de la subvention, vous nous aviez dit, parce qu’on 
avait eu tout un tas de questions, « on achète à 1,9 million », « mais vous êtes sûr, 1,9 million, 
mais du coup, l’investissement, vous identifiez ça, mais il n’y a que ça », « les diagnostics sont 
en marche, on reviendra vers vous, vous en saurez plus au moment du budget ». Sauf à ce 
que j’ai loupé un mail, ça peut m’arriver, mais ce soir, au moment de voter ce budget et de 
stabiliser ces programmes-là de manière pluriannuelle, je n’ai rien. Vous voyez, tout à l’heure, 
Monsieur CHAPUIS, vous me proposiez, vous m’invitiez à proposer. Si vous voulez, pour 
proposer, il faut avoir déjà une feuille au départ, avec une proposition. Or là je n’en ai pas. On 
est toujours dans le même flou trois mois après. 
 
Madame la Maire 
Bien, écoutez, on va rapidement passer au vote. Deux sujets. Sur la résidence Ambroise 
Croizat, que voulez-vous que je vous dise ? Oui, APCP, on est à l’époque du budget, il faut 
voter ce budget. On va racheter, au moment où le rachat… Parce que là, on est sur le budget, 
on ne va pas vous donner les éléments sur chacun des projets qui sont inscrits dans chacune 
des lignes budgétaires. Le budget, ça permet une construction budgétaire globale. Après, au 
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moment où on rachète, il y a d’autres décisions qui sont prises, et ça nous donne le laps de 
temps pour vérifier ce qui est déjà en cours de route, et même plus que ça, par les services, 
que toutes les conditions sont requises pour ce rachat, qui est vraiment une mesure de bonne 
gestion. Je rappelle qu’actuellement on paie 400 000 euros par an de loyer. Donc en deux, 
trois ans, le montant du rachat correspondra au loyer complet. Le sujet, c’est comment ça se 
fait que ce système a perduré pendant si longtemps, en toute transparence. Donc on a pris le 
temps de quelques vérifications. Oui, on l’a payé trois fois, Amboise Croizat. Donc on va voir 
ce patrimoine, on va arrêter de le payer quatre fois, cinq fois, six fois. On l’aura à notre main 
et avec une gestion plus en proximité pour mieux maîtriser ce qui s’y passe, et ce sera parfait. 
Là, c’est une inscription budgétaire. Au moment où le rachat lui même sera précisé… Mais je 
ne vais pas vous donner l’état des lieux de chaque tuyau des réseaux de la RAPA. Ne vous 
attendez pas à ça. Les éléments, vous les avez, parce que de toute façon vous siégez au 
CCAS aussi, donc il y a des éléments qui sont partagés au CCAS. Et c’est le rôle d’une 
majorité, d’un exécutif que de prendre des décisions. Mais après ça se fait en faisant confiance 
aux services sur l’état des réseaux. Moi je ne mets pas mon casque pour aller voir dans les 
égouts l’état des réseaux. Après, si vous voulez y aller, je peux essayer de voir. Parce que 
c’est de ça dont il s’agit. Si, vous nous dites, on n’a toujours rien. Moi je vous donne un prix, 
qui a été négocié avec Logem, et on est en train de vérifier que, techniquement, il n’y a pas 
de sujet qui mériterait plus de travaux que ce qu’on vous annonce. Voilà, c’est juste ça. Et à 
ce stade, manifestement, toutes les choses se confirment pour vous dire que c’est bon. C’est 
tout. Après, je veux bien qu’on prenne des excuses pour ne pas voter une AP et ne pas 
racheter Ambroise Croizat, puisque que c’est le mot du jour, mais là franchement je ne 
comprends pas, sauf à dire qu’en plus de ne pas faire d’EHPAD, il ne faut pas racheter 
Ambroise Croizat. 
 
Le sujet suivant, c’est le projet Duclos. Alors ça parle, évidemment. Projet X, très bien. On 
vous dit ce qu’il y a : gymnase, salle des fêtes. On l’a dit, on phase, gymnase, et sur les abords 
extérieurs. On n’arrive pas, on ne se réunit pas, Marilyne COULON et moi, dans mon bureau, 
pour dessiner à deux un projet. Ce n’est pas la méthode. On travaille avec les associations, 
on recueille leurs besoins, on ajuste en fonction aussi en fonction des capacités budgétaires, 
parce que parfois vous entendez les associations, et c’est normal, elles ont beaucoup 
d’ambition, elles peuvent vous dire, moi il me faut une salle avec ça, ça et ça, et quand vous 
faites le calcul, ce n’est pas 5 millions, c’est 6, 7, 10. Voilà. Et donc on regarde, on s’ajuste, à 
la fois avec les besoins et nos capacités budgétaires. Donc il est normal qu’on consulte les 
associations. Et puis évidemment, les choses seront affinées au cours des mois qui viennent. 
Mais on ne peut pas d’un côté nous reprocher de ne pas préciser ce projet, et de l’autre côté 
nous reprocher de ne pas partager avec les acteurs sur ce projet. Il faut savoir. Il y a un 
moment, on ne peut pas dire tout et son contraire. 
 
Madame COULON 
Je voulais juste rajouter un petit mot. Les associations concernées ont été reçues par le 
cabinet Préau, justement pour avoir leurs besoins et leurs desiderata. Les dirigeants de la gym 
ont eu un rendez-vous particulier, individuel, pour relater tous leurs besoins. Et ce que je peux 
vous dire aussi, comme l’a dit Madame la Maire, c’est un projet qui va se profiler, qui va se 
construire. Et nous avons été avec la Direction des sports rencontrer le comité gym, parce que 
nous avions besoin d’informations techniques, complémentaires. On voulait avoir des gens 
compétents en face de nous pour avoir du sérieux dans ce projet. Évidemment vous avez 
raison, c’est un projet qui a du retard, on est tout à fait d’accord. Mais c’est un projet qu’on est 
en train de construire. Voilà ce que je voulais rajouter. 
 
Monsieur VITEUR 
Je me permets de réagir par rapport à ce que vous disiez en ce qui concernait la résidence 
autonomie Ambroise Croizat. Comme vous aurez pu le voir à chaque délibération, on l’a vu 
apparaître, on a dit que c’était une bonne idée, effectivement, qu’on soit le propriétaire de cet 
établissement, contrairement à ce que vous laissez sous-entendre. Pas d’EHPAD, pas de 
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RAPA, ce ne sont pas des discours qui sont tenus, en tout cas par le groupe d’opposition. En 
revanche, là où j’ai du mal un peu à saisir, c’est que vous disiez : on siège effectivement en 
commission, ce matin encore on était sur l’hypothétique achat de la résidence. Écoutez, ce 
sont les propos qui ont été tenus ce matin en Conseil d’administration. Effectivement, les 
travaux qui ont été fléchés à 53 000 euros, prévisionnés sur le budget de l’année prochaine, 
qui seraient peut-être, si jamais on ne la rachète pas, si on la rachète, retirés pour être mis 
dans un PPI, et si on ne la rachète pas, on va les maintenir. Donc finalement, on a toujours 
l’hypothèse qu’on n’est peut-être pas sûr de la racheter. Et c’est cet éclaircissement que 
souhaitait avoir mon collègue Rémi SILLY. Et ce matin, ça nous a été clairement présenté 
comme ça. 
 
Madame la Maire 
Je vais laisser Mme BORGNE répondre, mais vous ne pouvez pas d’un côté nous dire, vous 
décidez trop vite au moment d’une inscription budgétaire, vous décidez trop vite, et il faut 
quand même prendre quelques précautions, et quand on vous dit, mais il n’y a pas de 
problème, on l’inscrit pour pouvoir le faire et on va prendre toutes les précautions, nous dire, 
franchement ce n’est pas clair. Il faut savoir. Nous, on sait ce qu’on veut. Donc ce qu’on 
souhaite, c’est prévoir la possibilité de le faire, parce que nous pensons que c’est nécessaire. 
Et il y a 99 % de chances que ça se fasse. Et on prend quand même quelques précautions 
pour être sûr qu’on ne soit pas dans le 1 % qui serait ennuyeux. C’est tout. Donc si dans ces 
configurations-là on ne le mettait pas, vous nous diriez que ça ne va pas et qu’on ne vous dit 
pas ce qu’on fait. 
 
Madame BORGNE 
J’allais exactement dire la même chose, qu’on en a discuté en effet lors du CA du CCAS, qui 
s’est tenu ce matin, et dont, forcément, le rachat de la RAPA est une des préoccupations, ce 
qui est tout à fait normal. Comme je vous le disais, je le redis là, aujourd’hui, nous ne sommes 
pas sur du 100 %. Donc oui, on est obligés de le mettre au budget, et je sais que ça a fait un 
débat ce matin. Mais comme le disait Madame la Maire, si on ne l’avait pas mis, on aurait dit 
qu’il faut le mettre quand même, et inversement, c’est ce qui s’est passé ce matin. Donc on 
prend des précautions. Oui, comme vous disiez, ce que vous évoquiez, M. VITEUR, c’était les 
43 000 euros sur les logements, c’est ça ? Voilà, on le prévoit également, parce qu’il faut faire 
ces travaux pour la réfection des logements. Il faut trouver les deux hypothèses. Si on rachète, 
en effet, ces 43 000 euros, on les remettra différemment, mais si on ne rachète pas la RAPA, 
il faut quand même prévoir cette réfection des logements. Donc en effet, mais on l’a évoqué 
ce matin, il n’y a pas de souci, mais il faut les deux possibilités. Tant qu’on n’a pas une certitude 
à 100 % des différents éléments que nous attendons de Logem, on est obligé d’évoquer les 
deux possibilités. 
 
Madame la Maire 
C’est-à-dire que nous sommes sûrs à 99 % d’y aller, et qu’au cas où ce serait le 1 %, les 
choses sont prévues, c’est tout. C’est le principe d’un budget. On autorise les dépenses ; ça 
ne fait pas les dépenses. 
Bien. On va passer au vote. Y a-t-il une demande de vote séparé ? Ça peut être l’ajustement 
des APCP d’une part, et la création d’autre part. Ok. D’accord. 
 
Donc sur les ajustements, pour approuver l’ajustement des AP existantes, pour un montant 
supplémentaire global de 5 926 620.70 €, tel que présenté dans le tableau, y a-t-il des 
oppositions ? Des abstentions ? Et qui est pour ? 
 

Adopté à la majorité par 25 voix pour et 
5 voix contre : Mme MULLER, M. SILLY, Mme DINIZ SALGADO, M. VITEUR, M. LE BEUZE 
3 abstention(s) : M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR 
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Et sur la création d’une nouvelle autorisation de programme pour le rachat de la résidence 
Ambroise Croizat, pour un montant total de 1 960 000 €, y a-t-il des oppositions ? Je repose 
ma question. Non. Des abstentions ? Qui est pour ? 
 

Adopté à la majorité par 25 voix pour et 
8 abstention(s) : Mme MULLER, M. SILLY, Mme DINIZ SALGADO, M. VITEUR, 
        M. LE BEUZE, M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR 

 
 
4) Budget primitif 2025 – Budget annexe du centre culturel (délibération n°2025/025) 
 
M. Bruno LACROIX, Premier adjoint, expose 
 
Suite au débat d’orientations budgétaires qui s’est tenu en séance du Conseil municipal du 24 
février 2025, il est proposé au Conseil municipal d’approuver le budget annexe du centre 
culturel. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Débat d’orientations budgétaires du 24 février 2025, 
Vu l’avis de la commission 4 (finances – ressources humaines) du 12 mars 2025, 
Vu le projet de budget primitif, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal :  
 
- approuve les sommes inscrites en dépenses et en recettes aux chapitres suivants du budget 
annexe 2025 du centre culturel qui s’équilibre en dépenses et en recettes à 
568 475 € pour la section de fonctionnement, 44 000 € pour la section d’investissement, et à 
612 475 € les deux sections confondues : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
DEPENSES 

Chapitre Libellé BP 2025 

011 Charges à caractère général 335 835,00 

012 Charges de personnel 199 540,00 

014 Atténuations de produits 0,00 

65 Autres charges de gestion courante 18 600,00 

Sous-total : dépenses de gestion courante 553 975,00 

66 Charges financières 0,00 

67 Charges spécifiques 0,00 

Total des dépenses réelles de fonctionnement 553 975,00 

023 Virement à la section d’investissement 0,00 

042 Opérations d’ordre de transferts entre sections 14 500,00 

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 14 500,00 

TOTAL 568 475,00 

 
RECETTES 

Chapitre Libellé BP 2025 

013 Atténuations de charges 0,00 

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 192 475,00 

73 Impôts et taxes 0,00 

74 Dotations et participations 376 000,00 

75 Autres produits de gestion courante 0,00 
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Sous-total : recettes de gestion courante 568 475,00 

76 Produits financiers 0,00 

77 Produits exceptionnels 0,00 

Total des recettes réelles de fonctionnement 568 475,00 

042 Opérations d’ordre de transferts entre sections 0,00 

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 00,00 

TOTAL 568 475,00 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
DEPENSES 

Chapitre Libellé BP 2025 

20 Immobilisations incorporelles 0,00 

204 Subventions d’équipement versées 0,00 

21 Immobilisations corporelles 44 000,00 

23 Immobilisations en cours 0,00 

Sous-total : dépenses d’équipement 44 000,00 

16 Emprunt et dettes assimilées 0,00 

27 Autres immobilisations financières 0,00 

Total des dépenses réelles d’investissement 44 000,00 

040 Opérations d’ordre de transferts entre sections 0,00 

041 Opérations patrimoniales 0,00 

Total des dépenses d’ordre d’investissement 0,00 

TOTAL 44 000,00 

 
RECETTES 

Chapitre Libellé BP 2025 

13 Subventions d’investissement 0,00 

16 Emprunts et dettes assimilées 29 500,00 

Sous-total : recettes d’équipement 29 500,00 

10 Dotations, fonds divers et réserve 0,00 

27 Autres immobilisations financières 0,00 

Total des recettes réelles d’investissement 29 500,00 

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 

040 Opérations d’ordre de transferts entre sections 14 500,00 

041 Opérations patrimoniales 0,00 

Total des recettes d’ordre d’investissement 14 500,00 

TOTAL 44 000,00 

 
----- 

 
Madame la Maire 
Nous passons au budget annexe du centre culturel, mais les choses vous ont déjà été 
présentées. On en a débattu globalement. Je pense qu’on peut passer au vote. Y a-t-il des 
oppositions ? Des abstentions ? Des abstentions ? Très bien. Pour ? Très bien. 
 

Adopté à la majorité par 30 voix pour et 
3 abstention(s) : M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR 
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5) Fiscalité directe locale – Fixation des taux d'imposition directe pour l'année 2025 
(délibération n°2025/026) 
 
Mme Carole CANETTE, Maire, expose 
 
Le Conseil municipal doit fixer chaque année les taux de fiscalité directe qui seront appliqués 
aux bases d’imposition notifiées par les services fiscaux. 
 
Conformément aux orientations définies par la Municipalité, il est proposé au Conseil municipal 
de maintenir les taux de fiscalité communaux. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis de la commission 4 (finances - ressources humaines) du 12 mars 2025, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur les taux d’imposition 
des taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, ainsi que sur le taux d’imposition 
de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés 
à l’habitation principale, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- fixe comme suit, pour l’année 2025, les taux communaux des impositions directes locales : 
 

Taxe 
Taux 2024 

(pour mémoire) 
Taux 2025 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 56,19% 56,19% 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 84,81% 84,81% 

Taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l’habitation principale 

22,27 % 22,27 % 

 
- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

----- 
 
Madame la Maire 
Nous passons ensuite à la fiscalité directe locale, avec le taux d’imposition directe pour l’année 
2025. Et nous proposons simplement de rester sur le même taux que précédemment, et que 
précédemment, et que précédemment, et que précédemment. Donc je vous rappelle que ce 
sont des taux qui s’imposent à la valeur locative. Ce sont des taux différents pour la taxe 
foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties, – alors ça fait 
toujours un peu peur quand on voit les taux – la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale, des taux 
respectivement de 56,19, 84,80 et 22,27. Donc on vous propose de ne pas augmenter les 
impôts fonciers et la taxe d’habitation. 
 
Monsieur KUZBYT 
C’est dommage que M. CHAPUIS soit parti, parce que je crois qu’il apprécie mes 
reformulations, mes formulations. Vous venez de dire, Madame la Maire, que vous nous 
proposez de ne pas augmenter les impôts locaux, la taxe foncière. Permettez-moi de 
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reformuler : vous nous proposez de ne pas augmenter les taux d’imposition, puisque les 
impôts des Fleuryssois, soyons clairs, vont augmenter, comme l’an passé et comme l’année 
d’avant encore, parce qu’il y a une revalorisation des bases. Voilà. Cela dit, Madame la Maire, 
il y a certes une revalorisation des bases, mais cela pourrait également être en partie neutralisé 
par un vote ici, en Conseil municipal, en modifiant très légèrement à la baisse les taux que 
vous nous proposez ce soir. C’est ce qu’on avait proposé en 2020, parce que, mine de rien, 
on avait quand même proposé des choses en 2020. On avait proposé, à partir du mi-mandat, 
mais nous aurions été confrontés aux mêmes difficultés que vous, exogènes, comme vous 
aimez à le dire, et les choses auraient très probablement été revues de plus près. Mais nous 
pensons qu’il faut montrer une direction, en tout cas donner une direction aux Fleuryssois sur 
l’idée qu’à Fleury-les-Aubrais, qui est la Ville de la Métropole où les taux d’imposition sont les 
plus élevés, la collectivité a une préoccupation, de pouvoir à terme revenir à une situation un 
peu plus normale. Donc voilà ce que je voulais dire. Les impôts continuent d’augmenter et on 
ne peut pas dire qu’ils n’augmenteront pas. Excusez-moi de dire cette banalité. 
 
Madame la Maire 
Une banalité, je ne sais pas, parce que ce n’est quand même pas commun de dire, quand les 
taux n’augmentent pas, qu’on augmente les impôts. Mais bon. Ce n’est quand même pas 
commun. Mais après, en plus, là aussi, le choix politique de baisser les taux éventuels, de 
baisser les taux d’imposition, ça renvoie à des familles politiques qui sont différentes. Voilà. 
Que voulez-vous que je vous dise ? Il y a ceux qui pensent au service public et puis ceux qui 
pensent que ça passe par une réduction des impôts de manière globale et générale. 
Y a-t-il des oppositions à ce maintien de la fiscalité ? Y a-t-il des abstentions ? M. LACROIX 
aurait peur de ce que ça ferait pour son épargne nette. Très bien. Donc positif par ailleurs, et 
c’est adopté dans ces conditions. 
 

Adopté à la majorité par 25 voix pour et  
8 abstention(s) : Mme MULLER, M. SILLY, Mme DINIZ SALGADO, M. VITEUR, 
                                M. LE BEUZE, M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR 

 
 
6) Budget primitif 2025 – Versement d'une subvention d'équilibre au budget annexe du 
centre culturel pour l'exercice 2025 (délibération n°2025/027) 
 
Mme Carole CANETTE, Maire, expose 
 
Afin d’équilibrer le budget primitif annexe 2025 du centre culturel, une somme de 345 000 € 
est inscrite en dépenses au budget principal de la commune (compte 65736211) et en recettes 
au budget annexe du centre culturel (compte 74741). 
Il est précisé que le montant de cette subvention pourra être ajusté en fonction des besoins 
d’équilibrer le budget annexe du centre culturel. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le budget annexe du centre culturel, 
 
Vu l’avis de la commission 4 (finances – ressources humaines) du 12 mars 2025, 
 
Considérant la nécessité d’équilibrer le budget du centre culturel, 
 
Après en avoir délibéré,  
Le Conseil municipal : 
 
- fixe le montant de la subvention d’équilibre au budget annexe du centre culturel à 
345 000 € au titre de l’année 2025. 

----- 



Ville de Fleury-les-Aubrais 

 

Procès-verbal du Conseil municipal du 31 mars 2025 – page 29/50 

Madame la Maire 
Nous passons ensuite au versement d’une subvention d’équilibre au budget annexe du centre 
culturel pour l’année 2025. Là aussi, ça va avec les éléments qui vous ont été présentés. Donc 
il s’agit de fixer le montant de la subvention d’équilibre au budget annexe du centre culturel à 
345 000 euros. Je vous sollicite. Alors, y a-t-il des oppositions ? Y a-t-il des abstentions ? On 
s’ajuste sur le réalisé. Très bien. Pardon ? Allez-y. Je disais juste, je donnais une explication 
en disant qu’on s’ajustait sur le réalisé. 
 
Monsieur KUZBYT 
Tout à fait, le réalisé de l’an passé. Et comme il a été évoqué tout à l’heure pendant le débat 
sur le vote du budget, il se trouve qu’on est dans une période d’inflation, même si l’inflation a 
tendance à refluer. Et donc avoir pour base le réalisé de l’an passé, ça conduit à une baisse. 
 
Madame la Maire 
D’accord, comme pour les bases locatives, pareil. 
 
Monsieur LACROIX 
Oui, très rapidement. Vous avez raison. Mais je vous rappelle quand même que nous sommes 
dans un budget primitif, qu’on a un budget supplémentaire qui arrivera certainement au mois 
de juin, et après des décisions modificatives. Donc on a toujours ajusté en fonction. 
 
Monsieur MARTIN 
Une simple précision. Sur le budget, on ne baisse absolument pas le budget attribué au 
spectacle. C’est baissé sur le chauffage, l’eau, enfin sur l’annexe. Mais ce n’est pas du tout la 
prestation spectacle. 
 
Madame la Maire 
Merci de cette précision, elle était importante. Donc pas de changement de vote ? C’est bon ? 
Abstention ? Abstention, très bien. 
 

Adopté à la majorité par 30 voix pour et 
3 abstention(s) : M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR 

 
 
7) Budget primitif 2025 – Attribution de subventions au Centre Communal d'Action 
Sociale (CCAS) (délibération n°2025/028) 
 
Mme Carole CANETTE, Maire, expose 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’accorder pour 2025 les subventions suivantes au Centre 
communal d’action sociale (CCAS) de la commune de Fleury-les-Aubrais : 
 

Budget 

Année 

2024 
(pour mémoire, après DM) 

2025 

Budget principal du CCAS 852 700 € 619 150 € 

Budget annexe de la 
Résidence autonomie 
« Ambroise-Croizat » 

 
 

325 280 € 

 
 

133 695 € 

 
La subvention d’équilibre versée au budget du CCAS passe de 0,853M€ à 0,619M€. Cette 
diminution s’explique par la redéfinition des périmètres de l’action sociale entre le CCAS et la 
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Ville. A compter de 2025, la Ville portera sur son budget principal les actions réalisées en 
matière de santé et de handicap. 
 
La subvention d’équilibre versée au budget de la Résidence autonomie pour personnes âgées 
(RAPA) Ambroise-Croizat passe de 0,325M€ à 0,134M€. Cette diminution s’explique 
principalement par le projet d’acquisition par la Ville du bâtiment de la RAPA en cours d’année 
2025. Il est donc envisagé une diminution des charges locatives sur le budget annexe de la 
RAPA. 
 
Il est précisé que les montants des subventions sont inscrits au budget primitif 2025, et que 
ces montants pourront être ajustés en fonction des besoins d’équilibrer les budgets concernés. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission 4 (finances – ressources humaines) du 12 mars 2025, 
 
Considérant la nécessité d’équilibrer le budget du CCAS et le budget annexe de la Résidence 
autonomie pour personnes âgées (RAPA) Ambroise-Croizat, au regard des prévisions de 
dépenses et recettes de l’exercice 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- fixe le montant de la subvention d’équilibre attribuée au budget du Centre Communal d’Action 
Sociale (CCAS) à 619 150,00€ au titre de l’année 2025, 
 
- fixe le montant de la subvention d’équilibre attribuée au budget annexe de la Résidence 
Autonomie pour personnes âgées (RAPA) Ambroise-Croizat à 133 695,00€ au titre de l’année 
2025. 

----- 
 
Madame la Maire 
Il s’agit de fixer le montant de la subvention d’équilibre au CCAS à 619 150 euros, et le montant 
de la subvention d’équilibre attribuée au budget annexe de la résidence autonomie Ambroise 
Croizat à 133 695 euros. Je vous consulte. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Très 
bien. C’est positif. 
 

Adopté à la majorité par 28 voix pour 
5 abstention(s) : Mme MULLER, M. SILLY, Mme DINIZ SALGADO, M. VITEUR, 
M. LE BEUZE 

 
 
8) Demande de subvention auprès de la CAF du Loiret dans le cadre de travaux à la 
crèche des Oisillons et au multi-accueil Anaïs et Thibault (délibération n°2025/029) 
 
M. Bruno LACROIX, Premier adjoint, expose 
 
La Caisse d’allocations familiales (CAF) du Loiret peut accorder une aide pour des opérations 
entrant dans le champs de compétence de son action sociale, à savoir la petite enfance et 
l’enfance, l’accueil de loisirs et l’accueil jeunes, la parentalité, l’animation de la vie sociale, le 
logement, l’insertion sociale des publics fragilisés, et le handicap. 
Ainsi dans le cadre de l’appel à projets 2025, la Ville de Fleury-les-Aubrais sollicite le soutien 
financier de la CAF du Loiret pour des opérations de travaux sur deux crèches de la Ville (volet 
petite enfance). 
Les projets concernent la crèche Les Oisillons et le multi-accueil Anaïs et Thibault. 
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Pour la crèche Les Oisillons, les travaux consistent en la création d’une couverture en zinc en 
lieu et place de l’actuelle verrière, et sur la mise aux normes de la structure. Ces travaux 
s’élèvent à un montant prévisionnel de 43 119 €HT pour la toiture, et 56 881 €HT de remise 
aux normes. 
Pour le multi-accueil Anaïs et Thibault, les travaux consistent en la mise aux normes de la 
structure (éclairages, interphonie, clôture adaptée) pour un montant de 20 000 €HT. 
 
Le montant maximum de subvention mobilisable s’élève à 80 % du montant des travaux. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’appel à projets de la CAF du Loiret dans le cadre des aides financières collectives 2025, 
 
Vu l’avis de la commission 4 (finances – ressources humaines) du 12 mars 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- sollicite le soutien financier de la CAF du Loiret pour les travaux dans la crèche Les Oisillons 
et le multi-accueil Anaïs et Thibault, 
 
- autorise Madame la Maire ou son représentant à déposer deux dossiers de candidature 
auprès de la CAF du Loiret. 

----- 
 
Monsieur LACROIX 
C’est juste une demande de subvention, comme on le fait régulièrement auprès de la CAF, 
qui d’ailleurs nous subventionne plutôt bien en général, pour nos projets, donc pour la crèche 
des Oisillons, avec des travaux d’un montant prévisionnel de 43 119 euros pour la toiture et 
de 56 881 euros de remise aux normes, et pour le multi-accueil Anaïs et Thibault, des travaux 
pour un montant de 20 000 euros. On pourrait prétendre à des subventions qui s’élèveraient 
à 80 % du montant de ces travaux, soit environ 80 % d’environ 120 000 euros.  
 
Madame la Maire 
Je vous remercie. J’imagine qu’’il n’y a pas de question. Je vous consulte. Y a-t-il des 
oppositions ? Des abstentions ? C’est donc adopté à l’unanimité. 
 

Adopté à l'unanimité. 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
 
9) Projet de requalification des mails d’Orléans – Avis sur le dossier en vue de 
l’autorisation environnementale et sur le permis d’aménager (délibération n°2025/030) 
 
Mme Carole CANETTE, Maire, expose 
 
La Métropole d’Orléans s’engage dans le projet de requalification des mails historiques 
d’Orléans. Situé au cœur de la ville-centre, ce projet concerne l’ensemble des habitants de la 
Métropole et de ses environs qui empruntent ces boulevards dans leurs déplacements du 
quotidien. C’est à ce titre que la Ville de Fleury-les-Aubrais est concernée par le projet et c’est 
pourquoi elle est mobilisée dans le cadre d’une enquête publique en vue d'obtenir l'autorisation 
environnementale et le permis d'aménager concernant la requalification des mails sur la 
commune d'Orléans. L’enquête se déroule du 3 mars au 10 avril 2025. Le Conseil municipal 
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est également appelé à délibérer pour transmettre son avis, et peut s’il le souhaite le 
communiquer à la commission d’enquête. 
 
La procédure d'enquête publique étant floue, elle limite la participation effective des communes 
voisine et empêche un dialogue constructif ainsi qu’une prise en compte des besoins de 
chaque commune du territoire, dont la nôtre. 
 
Sur le fond, le projet présenté dans le dossier d’enquête publique soulève de nombreuses 
questions : 
 

 Mobilisation importante des capacités d’investissements de la Métropole 
 
Les 76 millions d’euros d’investissements que représente ce projet (pour les seuls secteurs 
des mails Jaurès, du parking Jaurès et de la place Albert 1er) sont importants eu égard au 
contexte budgétaire que traverse notre collectivité. Avec un niveau d’endettement annoncé à 
720M€ en 2025, Orléans Métropole fait face à un contexte financier très contraint. Un report 
du projet des mails durant le Conseil de métropole du 26 septembre dernier a déjà eu lieu. 
 
Le projet soumis à enquête publique ne tient pas compte de la nécessité de revoir les priorités 
du projet ni son ampleur au regard des difficultés financières de la Métropole et malgré le 
rééchelonnement du calendrier qui ne permet pas d’envisager sereinement ce projet. 
 

 Suppression du parvis piéton de la Place d’Arc 
 
Le parvis piéton de Place d’Arc concerne jusqu’à 40 000 usagers au plus fort de sa 
fréquentation. Sa suppression rompt la continuité piétonne jusqu’à la Loire compromettant la 
sécurité et le confort des piétons. D’autre part, l’aménagement routier imaginé à ce stade 
pourrait provoquer de nombreux engorgements supplémentaires alors même qu’Orléans 
Métropole s’est engagé à faire de l’avenue de Paris l’axe de livraison de camions de 33 tonnes 
du centre commercial. 
 

 Absence d’inscription du projet dans une vision globale et métropolitaine des 
mobilités 

Les montants d’investissements ne pourront apparaître cohérents que s’ils concrétisent un 
projet d’ampleur véritablement métropolitain. Les mails historiques appartiennent à un 
système global de déplacements qui doit être pris en compte. Il convient d’inscrire ce projet 
dans une stratégie identifiant clairement un schéma global de mobilité pour nos habitants en 
lien notamment avec les enjeux de décarbonation. Cela implique de réfléchir aux 
infrastructures nécessaires pour organiser les déplacements à l’échelle de la métropole et de 
s’accorder sur une évolution des flux de voitures à moyen terme et long terme sur notre 
territoire. 
Sans vision d’ensemble, le risque est réel que le projet des mails ne soit pas un levier puissant 
de transition vers des mobilités plus durables mais un simple projet d’embellissement très 
coûteux des voiries existantes, consacrant une vision datée de la ville. 
Le projet tel que présenté élude un certain nombre d’enjeux qui pourtant sont liés : Passerelle 
vélo le long du pont Joffre, intégration de parkings relais pour rationaliser l’usage de la voiture, 
liaisons en transports en commun en site propre. Le projet ne tient pas davantage compte des 
perspectives de réalisation d’une ligne de transport public desservant l’est de la métropole et 
du département. 
 

 Tracé de la piste cyclable 
 
Le projet des mails doit être l’occasion de montrer une réelle dynamique métropolitaine sur les 
mobilités douces. A ce jour, le tracé de la piste cyclable présenté dans le projet de 
requalification serait bidirectionnel et passerait majoritairement au nord de l’espace central des 
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mails. Ce tracé est largement contesté par les associations d’utilisateurs de vélo et ne semble 
pas favoriser la pratique du vélo. Le projet de requalification des mails doit être l’occasion de 
faire revivre le plan vélo mis entre parenthèses depuis 2020 et de relancer des investissements 
dans la réalisation d’itinéraires cyclables sécurisés desservant le territoire métropolitain. 
 

 La gestion du stationnement et les enjeux du parking dans la trémie Jaurès 
 
Le projet présente un traitement inabouti de la gestion du stationnement. Le coût annoncé du 
parking souterrain dans la trémie Jean Jaurès est de 23M€ pour 300 places soit 76 000€ par 
place contre 40 000€ en moyenne en France pour ce type d’ouvrage. 
 

 Les points d'attention soulevés par la mission régionale d'autorité 
environnementale 

 
L'autorité environnementale a relevé plusieurs points d'attention concernant le projet de 
requalification des Mails historiques d'Orléans. 
Tout d'abord, l’autorité environnementale relève que « L’étude d’impact ne dresse aucun bilan 
carbone du projet. Au vu de la nature et de l’ampleur des travaux nécessaires et de l’objectif 
poursuivi par le projet, ceci constitue une lacune majeure. » 
De plus, elle note un manque de précisions sur la phase chantier, notamment l'absence d'un 
calendrier prévisionnel des travaux et des durées approximatives pour chaque phase et 
tronçon. Elle souligne également que la justification de l'apaisement réel du trafic routier est 
insuffisante, le projet ne démontrant pas clairement une dynamique en faveur du report modal. 
En effet, certaines données de trafic présentées sont jugées anciennes ou peu explicitées, 
comme les parts modales datant de 2014. Enfin, elle relève également un manque de détails 
sur les mesures concrètes hors projet pour faciliter le report modal, en particulier concernant 
l'évolution des lignes de transports en commun. 
 

 Les communes riveraines, et Fleury-les-Aubrais en particulier regrettent que le 
projet ne prenne pas en compte la dimension intercommunale et la vie des 
communes limitrophes 

 
Le périmètre est exclusivement orléanais et il n’est pas fait mention du traitement des 
interfaces et des aménagements à améliorer avec les communes riveraines (pistes cyclables, 
gare des Aubrais…). 
 
Il semble en outre que la restructuration des mails et notamment de la porte Bannier et Place 
d’Arc réduirait de 25% le trafic routier à l’horizon 2028. 
Si cette situation va dans le sens d’un apaisement de la circulation avec un trafic plus régulé 
et ralenti sur le début du Faubourg Bannier, il doublera cependant la distance d’attente. Il 
apparaît donc urgent d’engager une étude sur cet axe historique qui présente de nombreuses 
contraintes urbaines, notamment en matière de gestion des différents flux et du stationnement. 
 
Il est annoncé par ailleurs, que ce projet est complémentaire avec les travaux engagés sur la 
RD2020 afin de relier le centre-ville au reste de la métropole de manière plus fluide. Pourtant, 
aucun calendrier n’est à ce jour connu pour la requalification de la section comprise entre le 
carrefour Libération et la rue Simone Veil, qui doit accompagner le développement du projet 
Interives. 
 
En outre, il est précisé qu’une évolution positive de l’usage du vélo de 6% par an est attendue 
sur la couronne proche d’Orléans. Si cet objectif est louable, il n’est réaliste, notamment au 
bénéfice des Fleuryssois, que dans une perspective de déploiement du plan vélo. 
 
Pour l’ensemble de ces raisons, le Conseil municipal est appelé à donner son avis sur le projet 
de requalification des mails d’Orléans, soumis à enquête publique. 
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Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- émet un avis défavorable sur le projet de requalification des mails d'Orléans, en raison des 
réserves financières, de mobilité durable et d'enjeux intercommunaux. 
 

----- 
 
Madame la Maire 
Nous avons ensuite, au chapitre de la commande publique, la mutualisation des achats avec 
l’ajout de familles d’achat à la convention de groupement de commandes pluriannuelle. Ah 
oui, pardon. Avant qu’on passe à ce chapitre là… Pourtant on a réfléchi à quel moment il fallait 
le mettre, en plus. Donc avant d’attaquer la commande publique, après les questions 
budgétaires, je souhaitais que ce soit à cet endroit du Conseil municipal que nous évoquions 
le projet de requalification des mails d’Orléans, puisque nous avons reçu une missive de la 
Préfecture, nous demandant d’émettre un avis en Conseil municipal, comme toutes les villes 
de la Métropole d’ailleurs. Je voulais, non pas m’excuser, mais vous donner des précisions 
sur le pourquoi ça n’était pas inscrit initialement, même si les documents vous ont été transmis 
dans les délais, pas avec les éléments budgétaires qui eux doivent vous être transmis plus en 
amont, mais dans les délais. On ne l’avait pas inscrit au début, simplement parce qu’on a été 
sollicités par la Préfecture entre-temps. On a fait au plus vite, on a regardé si éventuellement 
on pouvait le mettre au Conseil municipal suivant, mais ça n’est pas le cas, nous aurions été 
hors délai. Et il n’y a aucune carence de notre part, puisqu’il y a des communes qui en 
revanche n’auront pas le temps de délibérer, et dont l’avis sera je crois du coup réputé 
favorable, faute d’avoir pu délibérer. Il nous semblait important de vous le soumettre, 
évidemment. 
 
Il s’agit donc du projet de requalification des mails, qui nous pose quelques sujets. Je vais 
vous donner la position qui est proposée par l’exécutif et la majorité. D’une part, il nous semble 
que ce projet est particulièrement coûteux, 76 millions d’euros d’investissement pour la 
première phase, pour les seuls secteurs des mails Jaurès et place Albert Ier, dans un contexte, 
on va le redire, et ce ne sont pas des excuses, dans un contexte budgétaire pour les 
collectivités qui est compliqué, et notamment pour la Métropole, puisqu’il y a un niveau 
d’endettement, qui n’a rien à voir avec le nôtre, annoncé à 720 millions d’euros en 2025. Or il 
se trouve que, on y reviendra, régulièrement, quand on évoque les besoins, notamment des 
Fleuryssois, mais c’est vrai aussi dans d’autres communes, les besoins en requalification de 
voiries, les besoins en matière de pistes cyclables, et je ne parle pas que pour Fleury, c’est 
plus large que ça, mais il s’agit notamment aussi des Fleuryssois, on nous répond que les 
budgets sont limités. Allez mettre 76 millions d’euros sur un projet quand les budgets sont 
limités, ça mérite de regarder de près la pertinence de ce projet, et la pertinence pour la 
Métropole. 
 
Il se trouve qu’outre ce coût très, très important, ce projet nous semble poser quelques 
problèmes, qui nous amèneraient à renoncer à d’autres requalifications ou d’autres projets, 
notamment sur des questions de proximité. Il se trouve, entre autres, que ce projet prévoit la 
suppression du parvis piéton de la place d’Arc. Il nous semble que nous sommes à rebours 
de ce qui doit se faire, puisque venir refaire passer de la circulation sur cet endroit absolument 
central, où on doit avoir des mobilités douces, ça nous semble absolument ubuesque. Et je 
crois qu’on nous demandera dans quelques années ce que nous avons fait à revers de toutes 
les tendances qui se dessinent et de tous les besoins d’apaisement de circulation et de 
circulation active comme on dit, qui se manifestent. Donc là, il s’agit de rompre cette continuité 
piétonne, en plus de la gare jusqu’à la Loire, qui est quand même plus qu’intéressante. Et ce 
n’est pas pour quelques-uns, on vous le met dans la délibération, ce parvis piéton, c’est jusqu’à 
40 000 usagers au plus fort de sa fréquentation. 
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On constate aussi que la réflexion qui a été portée s’inscrit dans une vision restreinte et pas à 
l’échelle métropolitaine. Il y a peu d’études qui ont été faites, il n’y a pas d’études qui ont été 
faites sur les reports que ça va générer, puisque ça va embouteiller manifestement ce secteur-
là, et très naturellement c’est aussi un des enjeux, les gens vont se reporter sur d’autres voies. 
À partir du moment où ça se reporte sur d’autres voies, il faut regarder comment ça impacte 
la circulation avoisinante. Et ces études-là n’ont pas été faites. Donc il n’y a pas de schéma 
global de mobilité pour nos habitants. Et là où on se dit que la recherche de la décarbonation 
doit être poursuivie avec détermination, les considérants ne sont pas tout à fait au rendez-
vous. Et nous appelons de nos vœux une vision globale, une vision d’ensemble pour qu’on ne 
soit pas juste sur quelque chose de cosmétique, qui n’amène rien, au contraire, à la fluidité de 
la circulation. On a ensuite la question du tracé de la piste cyclable sur les mails eux-mêmes. 
On voit que ça ne fait pas l’unanimité. On voit que les associations de cyclistes notamment 
sont unanimes pour dire que la manière dont c’est pensé, ça ne marche pas. Donc ça suppose 
qu’on prenne le temps de regarder cela. Il est notamment question de la circulation au milieu 
ou en latéral, sur les mails. On a également la gestion du stationnement et les enjeux du 
parking dans la trémie Jaurès, puisqu’il y a quand même 23 millions d’euros sur les 76 qui sont 
fléchés pour un parking de 300 places en souterrain. C’est quand même redoutable. On nous 
dit, on vous le met dans l’avis que nous proposons, 76 000 euros par place ; en moyenne pour 
ce type d’ouvrage, c’est 40 000 euros, donc ça pose un peu question. 
 
Et puis nous avons enfin des enjeux de qualité, enfin d’impact environnemental, notamment 
de qualité de l’air. Et on s’est penchés sur ce que nous dit la mission régionale d’autorité 
environnementale, qui a relevé plusieurs points d’attention, notamment pas de bilan carbone 
global du projet, à la fois pendant la phase travaux, mais aussi une fois les travaux terminés, 
et qui remet, comme on l’a mis en première partie, aussi en question la pertinence, la précision 
des études sur le trafic routier et sur le report de trafic routier. 
 
Donc pour toutes ces raisons-là, nous vous proposons d’émettre un avis défavorable sur ce 
projet de requalification des mails, qui va, je le disais, largement, s’il est maintenu, impacter 
les finances de la Métropole, donc la capacité à réaliser des choses en proximité, alors que le 
budget métropolitain a été déjà largement préempté par CO’Met. Il ne s’agit pas de 
recommencer les choses avant qu’on ait fini avec CO’Met. Et encore une fois, c’est un projet 
qui pose maintes et maintes questions. Voilà ce que je voulais vous dire sur ce sujet-là. 
J’imagine qu’il y a des prises de parole, mais sans en être certaine. M. SILLY. 
 
Monsieur SILLY 
Vous imaginez bien, je vous remercie Madame la Maire. Nous aussi, on se demandait si ça 
allait arriver. On ne l’a pas vu, on l’a vu. Je ne sais pas pourquoi c’est à la neuvième place 
dans l’ordre d’examen des délibérations. Souvent, ces sujets-là, quand ils sont ajoutés, 
viennent en début de séance. Enfin, c’est un détail. 
 
On va vous suivre, mais j’imagine que ça ne vous surprendra pas, sur la position de vote au 
final. Je le dis tout de suite, comme ça, ça évitera tout grincement de dents. Moi je note quand 
même 76 millions d’euros pour, vous l’avez dit, la seule première tranche du projet. Je rappelle 
qu’il y a moins de deux ans, on nous a refusé 100 000 euros pour sauver une équipe première 
féminine. Donc bon, quand il s’agit de faire des ratios, vous voyez, j’essaie d’avoir un peu de 
mémoire, et ça en l’occurrence je ne l’ai pas oublié. 
 
Et puis notre réflexion, elle se niche à la fin de l’avant-dernière page, lorsqu’il est question des 
communes riveraines ou des communes voisines, en l’occurrence Fleury-les-Aubrais, et il est 
indiqué : le périmètre est exclusivement orléanais, et il n’est pas fait mention du traitement des 
interfaces et des aménagements à améliorer avec les communes riveraines, pistes cyclables, 
gare des Aubrais. Ce qui nous a amené à une réflexion. C’est que, si nous avons 76 millions 
à mettre en ticket d’entrée, je crois que c’était la formule d’Isabelle en préparant le Conseil, 
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puisque derrière il faudra d’autres millions pour faire les tranches supplémentaires – je rappelle 
qu’on va du théâtre jusqu’au pont Thinat, au bout du boulevard Saint-Euverte, jusqu’au quai 
de Loire de l’autre côté, donc on est bien sur un ticket d’entrée –, 76 millions, ça faisait un bon 
acompte pour une solution de franchissement entre la gare et Interives. Et je voulais savoir si 
cette petite ligne-là renvoyait à une réflexion sur ce sujet-là, qu’on aurait pu du coup partager. 
 
Madame la Maire 
Non, il n’y a pas spécialement de lien. M. KUZBYT, je vous écoute.  
 
Monsieur KUZBYT 
Merci beaucoup Madame la Maire. Merci aussi de nous avoir expliqué pourquoi l’arrivée de ce 
projet de délibération était si tardive. Et d’ailleurs, dans l’introduction de votre position, vous 
indiquez que la procédure d’enquête publique est floue. Il est vrai que ça nous a beaucoup 
interpellé. Donc on voulait avoir des explications complémentaires sur cette procédure. Mais 
je crains que vous ne puissiez nous la donner véritablement. Bref. 
 
Moyennant quoi, aussi bien vous, Madame la Maire, que M. SILLY, avez exposé à quel point 
il s’agit d’un projet à enjeux, au travers en premier lieu du nombre de millions. Et il a été rappelé 
également que ce n’était qu’une première phase. Nous, de notre côté, on doit vous dire qu’on 
est bien embêtés pour prendre position d’une manière ferme, parce que ce projet, on ne le 
connaît pas véritablement, il ne nous a pas véritablement été présenté. On aurait pu imaginer, 
si la procédure d’enquête publique n’avait pas été floue, comme il était indiqué, compte tenu 
de l’envergure du projet, que des services de la Métropole auraient fait le tour d’une partie des 
communes, en tout cas des communes volontaires, pour exposer, comme ça a pu être fait 
d’ailleurs ici, à Fleury-les-Aubrais, à la fois les grandes lignes et puis peut-être répondre à des 
questions et rentrer un peu plus dans le détail. Donc en l’absence de cela, on n’est ni sourds 
ni muets, si je puis dire, pardon si j’utilise des expressions mal à propos, mais on entend aussi 
les débats qui se disent à Orléans, mais pas seulement, dans d’autres communes. Donc on 
voit bien qu’il y a des difficultés, qu’il y a des questions qui se posent là-dessus. Néanmoins, 
encore une fois, on connait insuffisamment le projet pour prendre position d’une manière très 
ferme. Ce ne sont pas trop les millions qui nous inquiètent le plus, c’est vraiment comprendre 
les choses. Et donc on serait plutôt partisans de s’abstenir sur votre proposition. 
 
Madame la Maire 
Très bien M. KUZBYT, je vais vous laisser vous abstenir. Juste pour répondre à M. SILLY, 
parce que je ne l’ai pas fait, sur la place de la délibération dans l’ordre du jour, on l’a mise juste 
après le chapitre finance, budget, parce qu’il nous semblait que l’objet principal de ce Conseil 
municipal, c’était le budget. Donc on ne voulait pas le mettre en premier. On traite d’abord les 
affaires fleuryssoises, et le budget en particulier. On n’a pas non plus découpé le chapitre 
budgétaire, donc on a fait la subvention, la demande de subvention à la CAF, et on l’a mise 
aussitôt après les questions purement budgétaires. Voilà, c’est juste ça. On s’est posé, je dois 
vous dire que je me suis posé la question de la mettre en dernier, puisqu’on était sur la 
Métropole, et de ne pas la mettre au milieu. Et il m’a semblé que c’était bien de faire 1, budget, 
2, Métropole, tout simplement. Très bien. 
Pour répondre à votre question sur le traitement des interfaces et des aménagements à 
améliorer avec les communes riveraines, il y a la gare des Aubrais. Il y a aussi la place de la 
Commune de Paris elle-même, bien évidemment. Il y a la rue du Faubourg Bannier, bien 
évidemment, où les études sont programmées, déprogrammées, reprogrammées, 
re-déprogrammées, enfin bon. Et puis on peut penser aussi à la rue Marcelin Berthelot, où il y 
a quand même quelques sujets. Bien. Ce qui est flou, ce sont les modalités de consultation 
des communes dans le process. Mais sinon, il y a bien une enquête publique. Tous les 
documents sont publics, il n’y a pas de difficultés. 
Je vais vous solliciter. Est-ce que vous êtes d’accord pour ne pas être d’accord, en fait ? Il 
s’agit de vous positionner sur cette proposition d’avis défavorable. Qui est pour cet avis 
défavorable ? Qui est contre ? Et qui s’abstient ? M. SILLY.  
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Monsieur SILLY 
Oui, non, parce qu’on est passés au vote. Il n’y avait pas de surprise. Mais puisque vous n’avez 
pas répondu à ce que je disais, s’agissant de la solution de franchissement entre la gare et 
Interives. Vous m’avez parlé de lieu, de place ou d’axe qui nécessiteraient des 
réaménagements, et donc un échange plus nourri avec la Métropole. Mais vraiment, une 
réflexion. Puisque tout à l’heure M. CHAPUIS se demandait quand notre groupe proposait, je 
vais vous donner un exemple, Monsieur CHAPUIS. Par exemple nous avons eu notre 
commission générale, je crois que c’était une commission générale, sur le projet de transport 
combiné. On avait fait quelques remarques, notamment s’agissant de l’entretien, qui pourrait 
être partagé, de quelques voiries jouxtant le site, par la SNCF, donc d’une convention à mettre 
en place entre Orléans Métropole et la SNCF, ou a minima l’exploitant du site de transport 
combiné. Ça c’est pour une proposition, vous voyez qu’on en fait. Et deuxième proposition, on 
avait dit, mais prenez la balle au bond, dans la mesure où la SNCF a besoin de nous, quelque 
part, pour porter un peu ce projet, pour organiser la concertation avec les riverains, essayons 
de voir avec la SNCF comment on peut réintroduire dans leur idée la question du 
franchissement entre la gare et Interives, d’une manière très ouverte. On ne se bride pas sur 
la question du téléphérique, mais on remet la question de toutes les solutions de 
franchissement qui pourraient être faites. Nous trouvons, le groupe, que sur ce dossier-là, en 
périphérie de ce dossier-là, alors qu’Orléans Métropole a besoin de nous pour faire passer ce 
projet-là, je ne sais pas si au final il passera, il s’agit de dire que nous, à Fleury, on attend la 
Métropole sur ce sujet-là, qui je le rappelle a été abandonné en début de mandat aussi pour 
des questions financières. Voilà. Donc servons-nous de ces dossiers qui sont a minima 
intercommunaux, voire métropolitains, parfois, pour rappeler quels sont les enjeux que nous 
pouvons avoir sur des espaces publics communaux. 
 
Madame la Maire 
Merci Monsieur SILLY. Vous vouliez dire un mot, Monsieur FOURMONT. 
 
Monsieur FOURMONT 
Deux choses. La première, c’est par rapport à M. KUZBYT, ce qu’il a dit tout à l’heure. On a 
eu un comité de pilotage à la Métropole sur un sujet qui n’était pas celui des mails. On a 
demandé, parce que Charles-Éric LEMAIGNEN était présent, de pouvoir faire une 
présentation dans un temps à venir, qui n’est jamais venu. On a redemandé, on a insisté, et 
ce jour-là il s’est juste fâché lorsqu’on lui a dit, vous supprimez 300 places de parking en 
surface sur la Ville d’Orléans pour en créer 300 sur un parking souterrain qui coûterait entre 
72 000 et 76 000 – aujourd’hui, c’est 76 000. 
Ensuite, si on parle de ces arêtes structurantes, on est sur la liaison structurante 1, on y 
travaille depuis un petit moment. Parfois on a du mal à obtenir des réunions. Il y a un bureau 
d’études avec qui on a travaillé. Et effectivement, on travaille sur une arête possiblement 
structurante, sur Interives, qui rejoindrait Fleury-les-Aubrais par la gare. Mais pour l’instant, il 
y a trois projets qui s’entrechoquent. On attend le retour, nous, du bureau d’études et de la 
Métropole à ce sujet. Voilà. 
 
Madame la Maire 
Merci Monsieur FOURMONT. Juste pour dire que, quand même, la gare et le centre de 
transport combiné, ce ne sont pas des enjeux de franchissement, même en droit, du tout, 
quand même. Ah, bon ? D’accord. J’avais mal compris alors. 
 
Monsieur SILLY 
Madame la Maire, si vous me le permettez, je dis quand un partenaire vient toquer à la porte 
de la Ville de Fleury-les-Aubrais, on a le même propos sur les bailleurs, vous voyez, c’est 
quand on a besoin de nous qu’on doit remettre notre sujet communal au centre de la table. Et 
donc il y avait, en périphérie du transport combiné, notre sujet de pouvoir entretenir notre 
voirie, et que ce ne soit pas Orléans Métropole, alors qu’on a à terme 55 poids-lourds qui vont 
passer, qu’on doit pouvoir conventionner avec l’exploitant du site. S’agissant là d’un projet 



Ville de Fleury-les-Aubrais 

 

Procès-verbal du Conseil municipal du 31 mars 2025 – page 38/50 

métropolitain, où la Métropole entend remettre ici 76 millions, mais je l’ai dit, bien plus, on doit 
pouvoir replacer le sujet du franchissement du réseau ferroviaire. Enfin voilà, c’est le sens de 
notre remarque. 
 
Madame la Maire 
Merci. Ne vous inquiétez pas, on passe notre temps à reposer, à remettre Fleury au centre du 
jeu.  
 

Adopté à la majorité par 30 voix pour et 
3 abstention(s) : M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR 

 
 
COMMANDE PUBLIQUE 
 
10) Mutualisation des achats – Ajout de familles d’achat à la convention de groupement 
de commandes pluriannuelle passée entre Orléans Métropole, le C.C.A.S. d’Orléans et 
les communes de la Métropole (délibération n°2025/031) 
 
Mme Carole CANETTE, Maire, expose 
 
Le Conseil municipal, par délibération n°2023/103 du 25 septembre 2023, a approuvé une 
convention de groupement de commandes entre Orléans Métropole, le C.C.A.S d’Orléans et 
les communes membres de la métropole dont la liste des familles à mutualiser est approuvée 
chaque année.  
Dans le cadre de cette convention, Orléans Métropole propose d’assurer en 2025, la 
coordination du groupement pour le lancement de consultations sur plusieurs familles d’achat.  
Après études de la spécificité des besoins de la collectivité et des volumes d’achats concernés 
par chacune de ces familles, il apparaît opportun pour la Ville de Fleury-les-Aubrais de 
mutualiser la famille d’achat suivante : Travaux d’aménagements paysagers. 
Il s’agit de recourir à ce groupement d’achats pour un volume de travaux déjà réalisés par des 
prestataires externes. 
Pour rappel, la Ville garde la possibilité de se retirer du groupement avant le lancement effectif 
des consultations concernées, au regard notamment des besoins réels exprimées par les 
services et de l’ingénierie du marché qui sera définie.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2113-6 et L.2113-8,  
 
Vu l’avis de la commission 4 (finances – ressources humaines) du 12 mars 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- approuve l’ajout de la famille d’achat suivante à la convention de groupement de commandes 
passée entre Orléans Métropole, le C.C.A.S. d’Orléans et les communes de la Métropole : 
Travaux d’aménagements paysagers, 
 
- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents.  
 

----- 
 
Madame la Maire 
Nous avons donc la mutualisation des achats. Il s’agit d’ajouter une famille d’achat à la 
convention de groupement de commandes pluriannuelle passée entre Orléans Métropole, le 
CCAS d’Orléans et les communes de la Métropole. Il s’agit d’ajouter les travaux 
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d’aménagement paysager, en sachant qu’évidemment, pour nous, il s’agit d’y recourir pour 
des travaux qui sont d’ores et déjà réalisés par des prestataires externes, et pas d’externaliser 
plus que ça n’est. Donc c’est pour les travaux saisonniers, qui demandent une présence plus 
forte. Voilà. 
 
Est-ce qu’il y a des oppositions ? Des abstentions ? C’est adopté. 
 

Adopté à l'unanimité. 

 
 
SOLIDARITÉS 
 
11) Convention de partenariat entre l'association Espace C2B#CRIA45 et la Ville de 
Fleury-les-Aubrais pour l'accès à des équipements numériques reconditionnés et 
solidaires (délibération n°2025/032) 
 
Mme Guylène BORGNE, Adjointe, expose 
 
Les politiques publiques d’accès aux droits et de promotion de l’inclusion numérique 
constituent une priorité dans le cadre des engagements du Contrat de ville «engagements 
quartiers 2030 ». L’un des objectifs est de permettre aux personnes en précarité l’accès au 
numérique. 
Or, 63% des Français non-diplômés considèrent que le numérique complique leur vie 
quotidienne (chiffes 2023 du barème numérique). Selon l’INSEE, les personnes les plus 
âgées, les moins diplômées, aux revenus modestes, celles vivant seules ou en couple sans 
enfant sont les plus touchées par le défaut d’équipement comme par le manque de 
compétences. 
Le Rés’O numérique, créé en 2018 par un réseau d’acteurs pour œuvrer à l’inclusion 
numérique et porté par l’association Espace C2B#CRIA45, agit pour l’accompagnement des 
personnes en difficulté numérique à l’échelle d’Orléans Métropole. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver le partenariat entre l’association Espace 
C2B#CRIA45 et la Ville de Fleury-les-Aubrais pour la mise en place d’un dispositif permettant 
l’accès à un service d’équipements numériques reconditionnés et solidaires.  
Il s’agit de permettre prioritairement aux habitants aux revenus modestes des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville (QPV) d’accéder aux offres à prix solidaire de PC portables 
recyclés proposées par Emmaüs Connect. 
 
Ce dispositif vient compléter les actions mises en œuvre par la Ville pour l’inclusion numérique, 
à savoir : des ateliers numériques et des cafés numériques à la bibliothèque des Jacobins, 
des ateliers numériques au CCAS, dans les Maisons Pour Tous et au Spot Jeunesse, les 
Promeneurs du Net et le Bus France services. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’avis de la commission 2 (solidarités – santé – handicap – sécurité – démocratie - état civil 
– logement – copropriétés - lien intergénérationnel) du 4 mars 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- adopte la convention de partenariat entre l’association Espace C2B#CRIA45 et la Ville de 
Fleury-les-Aubrais, 
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- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer la dite convention, annexée à la 
présente délibération, ses éventuels avenants et tout document y afférent. 
 

----- 
 

Madame BORGNE 
Ça se fait dans le cadre de l’accès au droit, et donc dans les engagements du contrat de Ville 
sur l’engagement « Quartier 2030 ». Il s’agit de permettre prioritairement aux habitants aux 
revenus modestes des quartiers politiques de la ville et quartiers prioritaires d’accéder à des 
offres à des prix solidaires de PC portables qui sont recyclés et qui sont proposés également 
par Emmaüs Connect. Notamment sur ces tarifs solidaires qui sont proposés, il y a deux 
catégories de portables qui sont proposées, selon les gigaoctets, les giga de RAM qui sont 
proposés : pour les catégories A, avec 8 giga de RAM, on est à 136 euros ; et pour les 
catégories B, avec 4 giga de RAM, c’est 100 euros. Donc ce sont vraiment des prix solidaires, 
pour permettre vraiment aux personnes qui sont en difficulté de pouvoir accéder au numérique, 
et qui peuvent permettre aussi une implication, après, pour trouver des offres d’emploi ou 
autres. Ce dispositif vient compléter déjà toutes les actions qui sont mises en place par la Ville 
sur l’inclusion numérique. Il y a des ateliers numériques, des cafés numériques, il y a le bus 
France services, il y a le spot jeunesse, il y a les maisons pour tous, il y a le CCAS. Il y a déjà 
des choses qui sont faites sur la Ville, mais on vient compléter et mettre à disposition des PC 
portables auprès des publics qui seraient en difficulté. Il faut savoir aussi que ces personnes 
seront identifiées, via les travailleurs sociaux. Il y a aussi les référents familles au sein des 
maisons pour tous. Et puis c’est une convention qui est faite, comme je le disais, en 
complément par la Ville. Et nous serons la deuxième Ville d’Orléans Métropole à être signataire 
de cette convention, qui va permettre de pouvoir mettre des solutions numériques en place 
pour ceux qui en auraient besoin. Voilà. 
 
Monsieur VITEUR 
Lors de notre préparation, il y a eu quelques petites questions concernant cette délibération. 
On va voter pour, il n’y a pas de souci, comme on avait déjà échangé lors de la commission 
qui concerne ça. C’est une très bonne chose d’aller sur ce domaine-là, peut-être à développer 
un peu. Ma question est la suivante. Dans la délibération, il s’agit de permettre prioritairement 
aux habitants de nos quartiers prioritaires de la Ville. Est-ce que demain il va être pensé ou 
éventuellement envisagé d’ouvrir ce champ ? Pourquoi ? On pense à nos étudiants, on pense 
aux personnes en situation précaire et qui n’habitent pas forcément dans nos QPV. Du coup, 
est-ce que demain… Est-ce qu’aujourd’hui, ça leur permet déjà d’en bénéficier ? C’est une 
vraie question. Ou sinon, est-ce qu’on va pouvoir ouvrir ce champ là-dessus ? Et ensuite 
après, qu’est-ce qui se passe ? C’est la question qu’on m’a posée, en préparation. Qu’est-ce 
qui se passe derrière ? On leur donne le PC, mais est-ce qu’on va les accompagner justement 
dans cette transition ? Voilà, c’est une de mes questions. Je vois Mme BORGNE me répondre 
déjà de la tête, donc je vous laisse continuer, merci. 
 
Madame BORGNE 
C’est vrai que là, on est partis, comme je disais, sur le contrat de ville. Contrat de ville, ce sont 
toutes les personnes qui sont en QPV. Rien n’empêche qu’on peut éventuellement avoir la 
réflexion pour peut-être voir pour les étudiants ou autres. Il faut voir avec les travailleurs 
sociaux. Mais là, prioritairement, nous sommes partis sur les personnes qui sont en QPV. En 
effet, il y aura un accompagnement. On ne va pas laisser le PC comme ça. Et puis voilà. Donc 
il y aura un accompagnement derrière pour pouvoir les aider à utiliser le numérique. Il y a déjà 
des choses en place sur la Ville, ce qui va permettre d’accompagner. Emmaüs Connect fait 
déjà des ateliers. Ce sont eux qui nous permettent de mettre à disposition des ordinateurs. Ils 
font déjà des ateliers sur comment utiliser une souris, etc., des choses basiques, mais qui vont 
leur permettre de pouvoir utiliser après les PC. 
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Madame la Maire 
Je rajouterai que c’est un dispositif qui relève du contrat de ville, donc qui est naturellement 
fléché vers les QPV. C’est le principe même de son existence. En revanche, il existe d’autres 
dispositifs complémentaires qu’il ne faut pas hésiter à mobiliser, sur lesquels il ne faut pas 
hésiter à se renseigner. Vous évoquez les étudiants, j’évoquerai aussi les lycéens, et j’invite à 
aller se renseigner notamment au spot jeunesse, pour pouvoir avoir tous les renseignements 
nécessaires. Et par exemple, pour les lycéens, le Conseil régional, c’est un sujet que je 
connais un peu, permet d’avoir aussi des ordinateurs à des tarifs défiant toute concurrence. 
Donc il existe des panels de dispositifs qui sont ouverts à des populations, à des cibles 
différentes, et là on est sur la cible des QPV, puisque ça s’inscrit dans le cadre du contrat de 
ville.  
 
Monsieur SILLY 
C’est une question qui est en prolongement du collègue. En regardant un petit peu quel est 
l’opérateur, que vous avez résumé en CRIA45, qui porte un nom un peu scientiste… De ce 
que j’ai compris, c’est que l’ordinateur était un outil pour appréhender les enjeux 
d’analphabétisation, de la problématique d’illettrisme, de maîtrise des savoirs fondamentaux 
et notamment de la langue. Et donc ma question, et c’est la question du collègue, c’est : au-
delà de remettre un ordinateur à quelqu’un, ce qui est bien, avec un tarif avantageux, est-ce 
que l’ordinateur permet demain à des Fleuryssois de mieux maîtriser la langue ? La langue 
française. 
 
Madame la Maire 
Non mais ce n’est pas seulement une question de langue, mais d’illectronisme, ça touche… 
 
Monsieur SILLY 
Il y a les trois pans, si vous voulez, chez l’opérateur, d’où notre question. C’était : est-ce que 
c’était un accompagnement vraiment sur la maîtrise de l’outil ordinateur, ou est-ce que ça allait 
au-delà ? 
 
Madame la Maire 
Vous avez à l’article 2 de la convention, la précision, puisque : être antenne relais numérique, 
c’est proposer un accompagnement global, orienter si nécessaire vers un accompagnement 
complémentaire. Pour ce point, la ville antenne relais numérique pourra utiliser le catalogue 
des lieux de médiation numérique d’Orléans Métropole. Et par ailleurs, nous, comme c’est 
indiqué dans la délibération, ça vient compléter des dispositifs : les ateliers numériques du 
CCAS, les maisons pour tous, les spots jeunesse, les promeneurs du Net et le bus France 
services. Voilà, donc ça vient compléter une série d’actions qu’on a déjà. 
 
Madame BORGNE 
En effet, comme vous disiez, ils interviennent dans le cadre de la langue, mais c’est 
indépendant de ce qui est proposé là. Ils le font dans un autre cadre. Là on est vraiment sur 
le numérique en tant que tel. 
 
Monsieur SILLY 
Et si je puis me permettre, je trouve l’autre axe, celui dont on parle là, intéressant. C’est-à-dire 
comment on peut demain proposer à des Fleuryssois qui seraient en difficulté sur la maîtrise 
de la langue, et on en a quelques-uns, leur apporter ce soutien ? Pas qu’aux jeunes enfants, 
parce qu’on a l’école qui est là en rempart, mais il y en a d’autres qui n’ont plus l’école. Donc 
voilà. Ça avait attiré notre œil. 
 
Madame la Maire 
Merci beaucoup. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? C’est donc adopté à l’unanimité.  
 

Adopté à l'unanimité. 
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SECURITE ET PREVENTION DE LA DELINQUANCE 
 
12) Demande de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la 
Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR) 2025 - achat de caméras de vidéoprotection 
(délibération n°2025/033) 
 
M. Grégoire CHAPUIS, Adjoint, expose 
 
La Ville de Fleury-les-Aubrais a prévu d’acquérir 10 nouvelles caméras de vidéoprotection en 
2025 et 2026 pour compléter la couverture du territoire fleuryssois. Le coût d’une caméra varie 
entre 6 000 € et 10 000 €. 
 
Dans le cadre de son appel à projets 2025, le Fonds Interministériel de Prévention de la 
Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR) soutient l’acquisition de ce type d’équipements 
de vidéoprotection. 
Les taux de subvention sont calculés au cas par cas dans le cadre d’une fourchette comprise 
entre 30 et 40 % du coût éligible hors taxes de l’opération, au regard du caractère prioritaire 
du projet et de la capacité financière du porteur. 
 
Ainsi, la Ville de Fleury-les-Aubrais sollicitera une aide pour son opération de déploiement de 
la vidéoprotection au maximum du montant de la subvention. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’appel à projets du FIPDR 2025, 
 
Vu l’avis de la commission 2 (solidarités – santé – handicap – sécurité – démocratie – état civil 
– logement – copropriétés – lien intergénérationnel) du 4 mars 2025,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- sollicite une subvention au titre du FIPDR 2025 pour l’achat de caméras de vidéoprotection, 
au taux maximal d’intervention, pour l’achat de caméras de vidéoprotection, 
 
- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer tous les documents y afférents. 
 

----- 
 
Monsieur CHAPUIS 
Donc c’est le FIPDR, fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la 
radicalisation, qu’on connaît bien, qu’on voit régulièrement revenir souvent pour des achats de 
gilets pare-balles. Là on est sur de l’achat de nouveaux dispositifs. On est encore, pour être 
tout à fait précis et transparent, sur des phases d’étude, ce qui explique cette fourchette qui 
va de 6 000 à 10 000. Ce n’est pas uniquement en fonction des implantations, mais c’est 
également lié à une nécessité d’affiner les projets, parce qu’il y a des questions de 
rattachement à la fibre, etc. Donc on est sur, a priori, 10 caméras. Ça dépendra aussi, parce 
que c’est vrai que si les 10 sont plus près des 10 000 ou si les 10 sont plus près des 6 000, 
vous comprenez bien que l’impact n’est pas le même. Et puis après, on espère une 
participation de l’État de 30 à 40 % sur ces équipements. Comme toujours, on espère le 
maximum. On avait déjà essayé, mais il y a une relative opacité sur ce fonds. C’est d’ailleurs 
un sujet, y compris nationalement, qui pose question, sur la question de comment sont 
réparties ces enveloppes du FIPDR. Et donc aujourd’hui on n’a aucune garantie, mais bon, on 
dépose le projet. On s’était engagés, au moment de la campagne, à évaluer le dispositif et 
puis l’étendre si nécessaire – ce n’était pas formulé comme ça, mais voilà, en tout cas, dans 
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un premier temps, évaluer. Il s’avère qu’aujourd’hui, au regard de la situation et de l’usage 
actuel du réseau, on a un certain nombre de besoins immédiats, à moyen terme et à long 
terme. On a un certain nombre de lieux d’implantation qui sont encore en cours d’étude par 
les services actuellement, et qui seront amenés à être déployés cette année et l’année 
prochaine, on l’espère. 
 
Monsieur VITEUR 
C’est un sujet, effectivement, vous le savez, qu’on est ravi de voir apparaître dans les 
délibérations. Je ne voulais pas le faire, mais vu le petit historique que nous a fait M. LACROIX 
tout à l’heure… En plus, ce qui est marrant, c’est de reprendre les propos que vous aviez 
portés en 2012, concernant plutôt le fait que la vidéoprotection servirait à avoir l’impression de 
lutter contre ce sentiment d’insécurité, plus que l’insécurité elle-même. Bon, on est contents 
que, quelques années plus tard, l’intérêt de la protection des Fleuryssois et la mise en place 
de vidéoprotections arrivent au Conseil. Pourquoi au bout de cinq ans, alors que ça aurait pu 
être mis sur le tard dès le départ ? Ça aurait été pas mal. Bon, c’était juste une petite remarque, 
parce que quand on reprend le passif sur la vidéoprotection et les propos que vous avez pu 
tenir, ce soir, on est contents de voir 10 caméras arriver dans notre ville pour protéger les 
Fleuryssois. 
 
Madame la Maire 
Je vais laisser M. CHAPUIS répondre, mais on ne peut pas dire que ça arrive comme ça et 
que c’est une évolution soudaine, parce que ce n’est pas vrai. Ce n’est pas au bout de cinq 
ans, ce n’est pas vrai. 
Le deuxième point, vous avez raison, je suis contente que vous épluchiez comme ça 
l’ensemble des PV des conseils municipaux, c’est une lecture saine. Et quand on n’arrive pas 
à dormir, c’est bien. Quand on les avait, oui, parce que c’était beaucoup plus… Mais j’assume 
pleinement. Ça ne me met absolument pas en difficulté. J’assume pleinement d’avoir évolué 
sur le sujet, et pour plusieurs raisons. Donc on aura l’occasion sans doute d’en reparler. Je 
pense qu’on est passé, il est vrai, en 2012… Entre 2012 et aujourd’hui, les choses ont changé. 
Les choses ont changé. Ou alors vous me dites que l’insécurité n’augmente pas, et là c’est 
vous qui allez passer pour des angélistes. Moi, je pense que, d’une part, les modes d’action 
qui mettent en insécurité les gens ont changé. Il y a aussi le petit contexte de sécurité globale 
qui se pose, au-delà des petites insécurités du quotidien ou des grosses insécurités du 
quotidien. Et en plus, la place de l’image a changé aussi. À partir du moment où les caméras 
se répandent partout, partout, y compris dans les voitures et sur les voitures, je ne vois pas 
pourquoi on se priverait d’un moyen d’action au nom des libertés publiques, auxquelles je reste 
extrêmement attachée, alors que de toute façon ce combat-là, désormais, il fait appel au 
passé. Donc j’assume pleinement d’avoir évolué sur la question. 
Monsieur CHAPUIS, et ce n’est pas d’hier. 
 
Monsieur CHAPUIS 
Non, ce n’est pas d’hier. Je m’étonne un peu de votre propos, très honnêtement. Ce n’est pas 
la première fois qu’on parle de la vidéoprotection. En effet, il est vrai que les questions de 
sécurité n’amènent pas des délibérations régulières. Mais dire, je n’ai plus la formulation 
exacte, mais qu’on fait enfin arriver ces questions-là en Conseil municipal, ce n’est pas vrai, 
déjà. Ça c’est quand même problématique. Je m’étonne un peu de ce propos, parce que j’ai 
toujours été ouvert au dialogue sur ces sujets-là, parce que je sais qu’y compris la question 
de la vidéo de protection amène un certain nombre de questions philosophiques et un certain 
nombre de positions, au-delà des appartenances politiques, qui peuvent questionner. Donc on 
a toujours ouvert le dialogue sur ces questions-là. Y compris, un certain nombre de collègues 
évoluent, ont évolué. Vous évoquiez les propos de la Maire, et je trouve que c’est tout à son 
honneur d’être en capacité d’évoluer sur ce genre de position. Ce n’est pas la première fois 
qu’on parle de la vidéoprotection. On avait déjà évoqué, y compris en commission, à l’époque 
où on avait du mal à avoir des élus de votre groupe en commission, on avait évoqué ce plan 
de redéploiement, et on en avait parlé. Oui, il faut dire les choses, parce que ce ne sont pas 
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des sujets qu’on évoque en séance, à partir du moment où il n’y a pas de délibérations. Donc 
on l’avait évoqué, ce plan de redéploiement. C’était nos engagements, et on l’avait fait. Et ma 
porte a toujours été ouverte pour pouvoir en dialoguer. Et quand on avait redéployé notre 
engagement, comme je le disais, qui était notre engagement de campagne, c’était ça : d’abord 
étudier la pertinence, redéployer si nécessaire. C’est ce qu’on a fait. Et il est arrivé un moment 
où on s’est rendu compte qu’on a un équipement de caméras nomades depuis déjà des 
années, malgré ce qui avait pu être dit. Ça fait maintenant des années qu’elles sont en service 
et qu’elles fonctionnent, ces deux caméras nomades. Et aujourd’hui, en effet, on arrive à un 
stade où l’ensemble de nos caméras de vidéoprotection ont du sens, ont leur utilité. Et donc 
on envisage une étape supérieure, avec un certain nombre de priorités, pour nous, comme la 
sécurisation des établissements scolaires par exemple. Avec ces déploiements, si on arrive à 
aller au bout, on couvrira globalement l’ensemble des établissements scolaires. 
 
Et j’ajouterai un point, Madame la Maire, si vous le permettez, sur l’utilité de ce système, même 
si je partage absolument ce que vous avez dit, c’est la question de la sécurisation des 
interventions des agents, qui aujourd’hui font face à une violence qui n’est plus la même 
qu’hier. Les comportements violents qu’ils ont en face d’eux ne sont plus les mêmes qu’hier. 
Et, je dirai, les équipements des personnes auxquelles ils peuvent être confrontés ont évolué 
aussi. Et donc ça fait partie aussi de notre rôle, et ça n’exclut pas la sécurité des Fleuryssois. 
Mais ça fait aussi partie de notre rôle de garantir la sécurité de nos agents quand ils 
interviennent sur le territoire communal. 
 
Madame la Maire 
On passe au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Donc c’est adopté à l’unanimité, 
et nous vous en remercions. 
 

Adopté à l'unanimité. 

 
 
ACTION CULTURELLE 
 
13) Convention de partenariat pour l’organisation du projet Percuz’Art (délibération 
n°2025/034) 
 
M. Bernard MARTIN, Adjoint, expose 
 
Percuz’Art est un projet organisé à l’initiative du Conservatoire Maurice Ravel autour de la 
percussion, réunissant élèves et professeurs de plusieurs établissements d'enseignement 
artistique du Loiret, en partenariat avec l’orchestre symphonique L’Inattendu.  
Il rassemble 160 élèves dont une centaine de jeunes fleurysssois. 
 
Le programme comprend : 
- des concerts, ateliers de découverte, conférences et expositions, 
- une rencontre avec Pierre-Olivier Schmitt, percussionniste et compositeur, 
- une collaboration avec l’école Jules Ferry de Fleury-les-Aubrais, sous la direction de Valérie 
Bolard, Dumiste du conservatoire Maurice-Ravel, pour la création de rythmes à partir de 
percussions corporelles. 
 
Un concert réunissant des élèves de percussions du Loiret sur des œuvres du répertoire 
symphonique arrangées pour un orchestre de percussion par Pierre-Olivier Schmitt, 
accompagnés par des élèves de l’école Jules-Ferry et des danseuses du conservatoire 
Maurice-Ravel aura lieu le vendredi 16 mai 2025 à 20h30 au Centre culturel La Passerelle. 
 
Un concert inscrit dans la programmation de la saison culturelle par les élèves et professeurs 
de percussions des écoles d’enseignement artistique, partenaires de ce projet et par 



Ville de Fleury-les-Aubrais 

 

Procès-verbal du Conseil municipal du 31 mars 2025 – page 45/50 

l’orchestre L’Inattendu sous la direction artistique de Clément Joubert clôturera ce projet le 
samedi 17 mai 2025 à 20h30 au Centre culturel La Passerelle aux tarifs de billetterie en 
vigueur. 
 
Une convention de partenariat est établie entre les cinq Villes participantes, l’UCEM 45, 
l’orchestre L’Inattendu et l’association d’élèves et parents d’élèves du conservatoire Maurice-
Ravel (APEC) ; chaque partenaire contribuant financièrement au projet détaillé en annexe à 
la présente délibération. 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver les termes de cette convention de partenariat. 
 
Il convient également de fixer le tarif d’entrée du concert du 16 mai 2025 à 8 euros par 
personne. Il est proposé d’offrir une place à chaque élève participant au projet Percuz’Art. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis de la commission 1 (éducation - petite enfance - jeunesse - sport - handisport - culture 
- vie associative - évènementiel - mémoire - patrimoine historique) du 3 mars 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- approuve les termes de la convention de partenariat relative à l’organisation du projet 
Percuz’Art telle qu’annexée à la présente délibération, 
 
- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer la convention et tous les actes 
subséquents, 
 
- fixe le tarif d’entrée du concert du 16 mai 2025 à 8 euros par personne et décide d’offrir une 
place à chaque élève participant au projet Percuz’Art. 
 

----- 
 
Monsieur MARTIN 
Un projet qui adoucit les mœurs. Percuz’Art, c’est un projet qui est organisé à l’initiative du 
conservatoire de Fleury Maurice Ravel autour de la percussion, qui réunit élèves et 
professeurs de plusieurs établissements d’enseignement artistique du Loiret, c’est-à-dire ceux 
de Fleury, de La Chapelle, d’Orléans, d’Olivet et de Cléry-Saint-André, ce qui n’est pas 
mentionné. Donc il rassemble 160 élèves, dont une centaine de jeunes Fleuryssois. 
Alors le programme, qui est très riche. Il y a des concerts, des ateliers de découverte, des 
conférences et expositions, une rencontre avec Pierre-Olivier SCHMITT, qui est 
percussionniste et compositeur, une collaboration avec l’école Jules Ferry de Fleury, sous la 
direction de Valérie BOLARD, qui est la dumiste du conservatoire Maurice Ravel, pour la 
création de rythmes à partir de percussions corporelles. Il y a un concert qui réunira des élèves 
de percussions du Loiret sur des œuvres du répertoire symphonique, arrangés pour un 
orchestre de percussions par Pierre-Olivier SCHMITT, accompagné par des élèves de Jules 
Ferry et des danseuses de Maurice Ravel. Il aura lieu le vendredi 16 mai 2025 à 20 h 30 à la 
Passerelle. Un concert inscrit dans la programmation de la saison culturelle par les élèves et 
professeurs de percussions des écoles d’enseignement artistique, partenaires de ce projet, et 
par l’Orchestre Inattendu, sous la direction artistique de Clément JOUBERT, clôturera ce projet 
le samedi 17 mai à 20 h 30 au centre culturel de la Passerelle, au tarif de billetterie en vigueur. 
 
Il s’agit de passer une convention de partenariat entre les cinq villes participantes, que je vous 
ai citées, l’UCEM, c’est-à-dire l’Union des conservatoires et école de musique du Loiret, 
l’Orchestre Inattendu et l’Association d’élèves et parents d’élèves du conservatoire Maurice 
Ravel (APEC), chaque partenaire contribuant financièrement au projet détaillé en annexe, que 
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vous devez avoir, à la présente délibération. Il est proposé au Conseil municipal d’approuver 
les termes de cette convention de partenariat et d’approuver le fait de fixer le tarif d’entrée du 
concert du 16 mai 2025 à 8 euros par personne et de décider d’offrir une place à chaque élève 
participant au projet Percuz’Art. 
 
Monsieur SILLY 
Un projet qui est intéressant. J’avais formulé une remarque en commission, puisque je me 
rends dans les commissions, Monsieur CHAPUIS, contrairement à certains élus de la majorité, 
ceci étant dit, j’avais formulé une remarque… Eh bien oui, quand on me cherche, on me trouve. 
Non, il n’y a pas de menaces, il y a un constat. Vous voyez, je ne m’énerve pas, Monsieur 
LACROIX. Donc j’avais formé une remarque sur la fixation du tarif d’entrée du concert du 16 
mai à 8 euros, regrettant qu’on ne mette pas en place de tarifs réduits, comme c’est en général 
l’habitude, et qui pourraient permettre à certains Fleuryssois de s’y rendre plus facilement. 
 
Madame la Maire 
Et comme je suis de très près ce qui se passe en commission, votre interrogation m’est 
remontée et on a regardé de très près. Est-ce que vous pouvez nous donner les éléments ? 
Parce que j’ai à la fois regardé ça, pour tout vous dire, et la question éventuelle de deux places 
pour chaque élève, pour qu’il y ait deux accompagnants. On va vous expliquer pourquoi c’est 
resté en l’état. 
 
Monsieur MARTIN 
Le budget prévisionnel, c’est 10 000 euros. Donc pour le conservatoire, chez nous, 2 500, pour 
l’UCEM, 2 000, pour le conservatoire d’Orléans, 500, pour les parents d’élèves du 
conservatoire de Fleury, 500, pour Olivet, 500, pour La Chapelle, 400, pour l’école de musique 
de Cléry-Saint-André, 200. En espérant avoir des recettes d’à peu près 300 euros de billetterie, 
plus une buvette. On s’est effectivement interrogés en commission sur les 8 euros, et Madame 
la Maire s’est aussi interrogée. Mais c’était complexe, juridiquement, par rapport aux tarifs. 
Mais on est bien d’accord que ça méritait effectivement débat. Il fait voir aussi si on va boucler 
notre budget. Il y a quand même une place qui est offerte à chaque élève participant au projet 
Percuz’Art. Et en réalité on aura à mon avis quasiment peu de personnes, mais les personnes 
qu’on aura seront aussi des personnes qui extérieures à Fleury. C’était là le questionnement. 
Mais ça joue sur la marge. 
 
Madame la Maire 
Si ça n’avait concerné que les enfants Fleuryssois, cette question de tarification sociale, vous 
savez à quel point on y est attachés, on l’aurait regardée. Là, ce qui nous a arrêté dans notre 
élan, ça a été ça. Ça devenait très, très compliqué de gérer ça avec les villes, même 
impossible. Il aurait fallu qu’on paie pour tous les enfants de tous les territoires et tous les 
parents de tous les territoires. Et là ça posait question. Mais on l’a regardé. 
 
Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non. Donc c’est adopté à l’unanimité. 
 

Adopté à l'unanimité. 

 
 
14) Demande de subvention auprès du Conseil départemental du Loiret au titre de l’aide 
aux écoles de musique, de danse, de théâtre et de cirque pour le Conservatoire Maurice-
Ravel (délibération n°2025/035) 
 
M. Bernard MARTIN, Adjoint, expose 
 
La Ville de Fleury-les-Aubrais est particulièrement engagée en matière d’enseignements 
artistiques, avec notamment son conservatoire de musique et de danse Maurice-Ravel. Cela 
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se traduit par une découverte de la musique et de la danse proposée à l’ensemble des enfants 
du territoire, ainsi que la possibilité d’accéder à des enseignements de qualité. 
En 2025, il accueille 536 élèves, dont 307 en musique, 160 en danse et 69 inscrits dans les 
deux disciplines, témoignant ainsi de son attractivité et de son rôle essentiel dans la 
transmission culturelle et l’épanouissement artistique.  
 
Le Département du Loiret propose une aide aux écoles de musique, de danse, de théâtre et 
de cirque. Cette subvention annuelle de fonctionnement vise à soutenir les projets 
pédagogiques et le fonctionnement des établissements d'enseignement artistique.  
 
Éligible à ce dispositif, le conservatoire a bénéficié en 2024 d’une subvention de 9 861 euros 
puisqu’il propose une formation musicale dans plus de quatre disciplines instrumentales 
différentes, mais aussi l’activité danse respectant les garanties techniques, d’hygiène et de 
sécurité pour ses locaux, ainsi que l’enseignement réglementé des disciplines 
chorégraphiques classique et jazz dispensées par des enseignantes diplômées. 
Il convient de solliciter le renouvellement de cette subvention pour l’année 2025. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis de la commission 1 (éducation - petite enfance - jeunesse - sport - handisport - culture 
- vie associative - évènementiel - mémoire - patrimoine historique) du 3 mars 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- sollicite une aide financière auprès du Conseil départemental du Loiret au bénéfice du 
conservatoire de musique et de danse Maurice-Ravel, au titre de l’aide aux écoles de musique, 
de danse, de théâtre et de cirque, 
 
- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération et au dépôt de la demande d'aide financière auprès du 
Conseil départemental du Loiret. 

----- 
 
Monsieur MARTIN 
C’est une délibération classique. En 2025, on avait 536 élèves, 307 en musique, 160 en danse 
et 69 inscrits dans les deux disciplines. On demande le renouvellement de cette subvention 
en espérant que le Département ne soit pas quasiment en déficit.  
 
Madame la Maire 
D’un montant de 9 861 euros. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Donc cette 
délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

Adopté à l'unanimité. 

 
 
V. Questions diverses 
 
Madame la Maire 
Je vais vous demander encore un petit peu d’attention et de calme s’il vous plaît, puisque j’ai 
reçu une question écrite. J’ai un petit sujet, comme ça peut arriver, mais là il prend une 
importance particulière, puisque c’est une question qui concerne un commerçant, enfin une 
entreprise de Fleury-les-Aubrais. Je ne sais pas à qui je dois répondre et qui je dois considérer 
comme auteur des mots qui y sont posés. Puisque j’ai Nicolas LE BEUZE, conseiller municipal, 
groupe d’opposition, avec Isabelle MULLER, Rémi SILLLY, Sandra DINIZ, Maxime VITEUR. 
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Je voulais donc savoir si c’est bien chacun d’entre vous qui êtes auteur de ces mots. Ou si je 
ne dois considérer qu’il n’y a que M. LE BEUZE. 
 
Monsieur SILLY 
Non, comme d’habitude, la question est posée par un collègue, mais effectivement en 
associant en en pied de page à chaque fois au moment de la signature l’ensemble des 
collègues. 
 
Madame la Maire 
Ça me semble important parce qu’il y a quelques mises en cause qui sont problématiques, 
mais je vous laisse la lire. 
 
Monsieur LE BEUZE 
Madame la Maire, notre groupe souhaitait attirer de nouveau votre attention sur les 
problématiques diverses amenées par l’entreprise AUTOLAND, située au 175 rue de la 
Barrière Saint-Marc. Nous vous avions alertée par mail le 30 avril 2021, puis au travers d’une 
question écrite en Conseil municipal le 28 février 2022. Vous nous aviez alors indiqué : 
« Sachez tout d’abord que M. Hervé DUNOU, Adjoint à la coopération économique, suit ce 
dossier de très près depuis maintenant plusieurs mois, dossier posant de nombreuses 
problématiques pour les riverains depuis plusieurs années. Nous sommes très vigilants sur 
les conditions d’exercice de cet établissement afin de préserver la qualité de vie des 
riverains. » Fin de citation. Malheureusement, trois ans plus tard, force est de constater que 
de nombreux habitants nous ont à nouveau alertés afin de porter en leur nom leurs 
inquiétudes. Ces derniers ont mis en place une pétition récoltant à ce jour 25 signatures, afin 
d’exprimer un ras-le-bol général. 
 
En effet, l’activité d’entretien et réparation de véhicules automobiles légers engendre les 
difficultés suivantes : pollution de l’air, notamment par le rejet d’épaisses fumées noires au 
sein d’un quartier cerné d’habitations ; pollution du sol et sous-sol, notamment par la réalisation 
de vidanges et autres entretiens sur les trottoirs devant les habitations de particulier, générant 
des rejets d’huile moteur dans les canalisations et des tâches importantes sur les trottoirs, face 
à des habitants obligés de passer le karcher eux-mêmes pour nettoyer devant chez eux ; 
dangerosité de stationnement, bloquant la visibilité, obligeant les habitants à s’avancer de 
façon importante sur la rue de la Barrière Saint-Marc, au risque de provoquer des accidents 
importants ; constitution de stationnements anarchiques sur les trottoirs et places de parking 
propres aux usagers du quartier, empêchant d’une part la libre circulation sur les trottoirs, 
notamment des personnes à mobilité réduite ou des parents avec des poussettes, et d’autre 
part impossibilité pour les riverains de stationner à proximité de leur domicile. 
 
Les habitants nous indiquent également une police à deux vitesses sur la rue au niveau du 
respect de la loi. C’est un constat simple qui est fait par ces derniers. Je cite : « La police 
municipale d’Orléans fait respecter la loi et verbalise, alors que la police municipale de Fleury 
n’agit pas. » Comme je leur ai indiqué lors de nos échanges, s’ils n’interviennent pas, c’est 
sans doute qu’il s’agit d’une consigne politique de votre part. 
 
Par ailleurs, je ne vous apprendrai certainement pas le fait que la société AUTOLAND, 
actuellement exploitant ce site, est en liquidation judiciaire simplifiée depuis le 24 juillet 2024, 
tant ce dossier est suivi assidûment par votre Adjoint. Cependant, il apparaît étonnant que 
vous n’ayez pas agi dans la mesure où une telle procédure, selon la loi, implique que, dès sa 
mise en application, la liquidation judiciaire simplifiée impose l’arrêt de l’activité et la 
désignation d’un liquidateur judiciaire. Aujourd’hui, l’activité se poursuit et aucune mise en 
demeure d’arrêt d’activité de votre part ne semble avoir été exercée. 
 
Par ailleurs, si on s’intéresse au PLUm, la rue de la Barrière Saint-Marc relevant des zones U 
et F, sont interdits les dépôts divers et aires de stockage d’épaves de véhicules, de ferrailles, 
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pneus, etc., et peuvent être autorisés les activités d’industrie sous condition qu’elles soient 
compatibles avec le fonctionnement du quartier, activités de type petit artisanat de production, 
qu’elles ne génèrent pas de nuisances, et sous réserve de ne pas excéder 200 m² de surface 
de plancher. Aujourd’hui, ce n’est pas du tout le cas. 
 
La question sera assez simple. Quand et comment comptez-vous agir concrètement afin de 
régulariser une situation qui n’a que trop duré ? En vous remerciant par avance de la réponse 
que vous pourrez nous apporter. 
 
Madame la Maire 
Bien, Monsieur LE BEUZE, c’est bien à vous que j’adresserai cette réponse par écrit. Mais je 
vais vous donner quelques éléments d’ores et déjà, dont vous trouverez la teneur dans cette 
réponse écrite. Il me semble important de répondre avec précision à vos questionnements, 
parce que je voudrais ne laisser passer aucune des ambiguïtés qu’ils recèlent. Aucune. Et je 
pèse mes mots. 
 
Depuis votre précédente question sur le sujet et ma réponse apportée en février 2022, la Ville 
a été avisée le 30 janvier 2024 qu’un nouveau gérant avait repris l’exploitation. Le fait que des 
riverains fassent état de nuisances émanant d’un nouveau gérant ne signifie donc nullement, 
comme vous le faites, que depuis trois ans nous n’aurions pas agi. 
 
Concernant le PLUm que vous évoquez, je vous précise que le PLUm actuel est entré en 
vigueur après la délivrance d’une autorisation de travaux demandée par le gérant. Or il n’est 
pas possible, à la faveur d’un nouveau PLUm, d’interdire une activité qui s’est structurée sous 
l’ancien PLUm. Vous imaginez, sinon on vous ferait démolir vos murs, raser vos entreprises. 
Donc on ne peut pas faire n’importe quoi quand même. Par ailleurs, la Commission de sécurité 
compétente a attesté de la conformité au règlement ERP. 
 
Il n’a pas non plus été relevé par nos services de stockage d’épaves ou de ferraille, ni de 
vidanges sur les trottoirs. Je vous rappelle qu’en outre, si nous pouvons signaler des faits 
quand nous les constatons, comme tout riverain ou d’ailleurs comme tout conseiller municipal, 
la police de l’eau et des sols appartient à l’État et à la Métropole. Nous vous invitons donc à 
objectiver les éléments et à nous les transmettre si vous en avez, et nous alerterons bien 
évidemment les autorités compétentes, comme nous pouvons le faire. 
 
Concernant la liquidation judiciaire, nous n’avons d’ailleurs pas été avisés, car nous ne 
sommes pas informés systématiquement de toutes les liquidations judiciaires concernant 
l’ensemble des entreprises qui sont sur notre territoire. Par ailleurs, la Ville n’a pas le pouvoir 
de désigner ou de faire désigner un liquidateur judiciaire, ni de mettre en demeure, de faire 
cesser une activité pour ce seul motif. Là, vous nous reprochez de n’avoir pas fait des choses 
qu’on ne peut pas faire. 
 
Parce que votre courrier, il a l’air de dire qu’on ne fait rien parce qu’on connaît les gens, quand 
même. C’est ça qui est dit. Oui, oui. Quand je lis. Pardon, quand je lis, je vais reprendre votre 
courrier, mais quand je lis « comme je leur ai indiqué, s’ils n’interviennent pas, c’est qu’il s’agit 
de consignes politiques de votre part », et ensuite « tant votre Adjoint suit assidûment ce 
dossier », excusez-moi mais c’est pour ça que je parle d’insinuations. Donc je voudrais qu’on 
soit très clair. 
 
Concernant la police municipale, on y vient, et contrairement à vos affirmations, elle agit. Elle 
agit. D’une part, elle s’est rendue à plusieurs reprises sur place pour sensibiliser. D’autre part, 
elle verbalise également. Ainsi, à cet endroit précis, récemment, sept verbalisations ont été 
dressées le 7 mars et deux véhicules ont été mis à la fourrière le 10 mars, à cet endroit précis. 
D’ailleurs, je vais vous le dire, je ne l’écrirai pas, mais il semblerait, c’est ce qu’on nous 
rapporte, que des riverains aient dit « nous, on va plutôt se garer du côté d’Orléans, parce que 
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là-bas, ils ne verbalisent pas ». Je vous donne des éléments. Donc ça, c’est des on-dit. Mais 
les éléments factuels : sept verbalisations le 7 mars, deux le 10 mars. Ça c’est du factuel. 
 
Je regrette amèrement vos insinuations qui mettent en cause l’éthique des agents de la police 
municipale qui répondraient à des consignes politiques. Pardon, quand vous dites que les 
agents ne verbalisent pas des contraventions parce qu’ils ont des consignes politiques, vous 
remettez en cause leur éthique, bien évidemment. C’est plus que l’éthique, c’est de la légalité. 
C’est pour ça que je demandais précisément… Oui, je l’écris. Et c’est pour ça que je 
demandais qui précisément était auteur de ces propos, parce qu’on ne peut pas écrire 
n’importe quoi quand même. Je reprends. Je regrette amèrement vos insinuations qui mettent 
en cause l’éthique des agents de la police municipale qui répondraient à des consignes 
politiques en s’abstenant de verbaliser dans des dossiers qui seraient suivis assidûment par 
un Adjoint, voire par moi, parce que les consignes politiques, elles viendraient de moi. Ici, il 
peut certes y avoir des directives générales données aux policiers municipaux, mais les élus 
n’interviennent jamais pour favoriser un tel ou un tel, et il est parfaitement outrageant à l’égard 
de nos policiers d’imaginer et de colporter qu’ils répondraient à de telles consignes. Vous 
pouvez éventuellement, déjà je trouve ça très outrageant, imaginer que j’ose essayer de 
donner des consignes pour qu’on épargne un tel ou un tel, franchement ce n’est pas glorieux 
d’insinuer ça, mais alors écrire que les policiers s’y plieraient, ce n’est pas non plus très 
gratifiant pour eux. Je vous prie d’agréer, Monsieur, mes sincères salutations. 
 
Je vous remercie, la séance est levée. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h28. 
 
 
 
Carole CANETTE      Sébastien VARAGNE 
Maire de Fleury-les-Aubrais     Secrétaire de séance 


